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ÉDITORIALAu sommaire

Comme les travailleurs de la RATP,
le 24 septembre, faisons-nous respecter
« Quand il y a une grève en France, personne 

ne s’en aperçoit », s’était moqué, en 2008, un Sar-
kozy triomphant. Eh bien, son clone Macron ne 
peut pas en dire autant ! Avec 70 à 100 % de gré-
vistes sur certaines lignes de métro et de bus, les 
travailleurs de la RATP ont fait, vendredi dernier, 
une démonstration de force.

Roulants, agents de station, sédentaires des 
bureaux et de l’ingénierie, travailleurs des ate-
liers, ils ont réussi à se rassembler, malgré les 
différences de métier, de statut et de droits. Cette 
unité a fait leur force car, quand tout un secteur 
comme la RATP ou la SNCF arrête de travailler, 
toute la société en est ralentie.

Et il ne s’agit encore que d’une seule entreprise 
et d’une seule journée ! Si l’ensemble des travail-
leurs de l’industrie et des services, du privé et du 
public, se battaient ensemble avec détermina-
tion, leur force serait irrésistible. C’est précisé-
ment ce que craint le gouvernement.

Hantés par le spectre des gilets jaunes, Macron 
et Philippe marchent sur des œufs. Et face au 
succès de la grève de la RATP, ils redoublent de 
prudence, repoussant l’annonce du projet sur les 
retraites à l’été prochain. Ils savent que si la colère 
sociale s’empare des travailleurs et débouche sur 
de puissantes grèves, ils seront forcés de rembal-
ler leur nouvelle attaque.

C’est un encouragement à emboiter le pas aux 
travailleurs de la RATP. Car il faut se battre avant 
que les coups nous tombent dessus.

Que l’on travaille dans le privé ou dans le 
public, nous sommes tous attaqués. Le simple 
fait de calculer la retraite sur toute la vie active 
et non plus sur les 25 meilleures années, ou sur 
les six derniers mois en ce qui concerne la fonc-
tion publique, abaissera considérablement les 
pensions. Quant à accepter un système de points, 
dont la valeur pourrait être modifi ée chaque 
année par le gouvernement, cela s’apparente à 
un chèque en blanc fait à un voleur.

Comme toutes les réformes des retraites précé-
dentes, celle-ci repoussera encore l’âge de départ 
et réduira les pensions qui sont déjà indignes 
pour des millions de femmes et d’hommes. Nous 
serons tous perdants.

À l’occasion de la grève de la RATP, les perro-
quets du patronat et du gouvernement ont repris 
le couplet sur « les travailleurs aux privilèges 

exorbitants ». Tout cela pour ne pas parler des 
vrais privilégiés, des grands actionnaires, des 
rentiers, des grandes fortunes.

Cette année, le plus fortuné d’entre eux, Ber-
nard Arnault, PDG de LVMH, a vu son patrimoine 
augmenter de 100 millions par jour. Autant dire 
qu’il ne se pose pas le problème de sa future 
retraite ! Les vrais privilégiés ne se demandent 
même pas quand ils pourront partir à la retraite : 
ils sont, pour la plupart, nés avec une cuillère 
d’argent dans la bouche et sont rentiers et retrai-
tés à la naissance !

Dans notre société injuste et inégalitaire, les 
privilégiés ne sont pas à chercher du côté du 
monde du travail, et sûrement pas du côté de 
ceux qui se lèvent à 3 h 30 du matin pour faire 
rouler les premiers bus et métros.

L’argent existe pour payer les retraites, à condi-
tion d’aller le chercher là où il est en abondance, 
là où il est dilapidé dans des caprices de riches, là 
où il alimente la spéculation, véritable bombe à 
retardement pour toute l’économie.

Car tous les sacrifi ces imposés aux travailleurs 
ne garantissent en rien l’avenir. Le gouverne-
ment prétend travailler pour 2040, alors qu’il ne 
sait même pas si l’économie sera encore debout 
dans un mois.

L’économie est comme un casino géant où la 
banque peut sauter d’un moment à l’autre, au 
moindre choc. Hier, les experts économiques 
s’affolaient des taux négatifs, aujourd’hui ils s’in-
quiètent de ce qui se passe du côté de l’Arabie 
saoudite et des marchés pétroliers. Et demain ?

Tel Frankenstein qui ne maîtrisait plus sa créa-
ture, les capitalistes sont incapables de contrôler 
leur économie. Ils ne savent faire qu’une chose : 
taper sur les travailleurs, leur en faire baver. 
C’est dans leur ADN, c’est un réfl exe de classe.

Cela fait des décennies que la situation des 
travailleurs recule, entreprise par entreprise. Se 
sacrifi er pour un tel système n’a aucun sens. Il 
faut revendiquer nos droits et viser à changer la 
société.

Tout au long du mois, de nombreuses profes-
sions vont se faire entendre. Mais la force des tra-
vailleurs est dans leur capacité à se battre le plus 
unis possible. Alors, profi tons de l’appel de la CGT 
et mardi 24 septembre, soyons très nombreux en 
grève et en manifestation.

bulletins d’entreprise du 16 septembre
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AGENDA Fêtes régionales de Lutte ouvrière
Lyon
Samedi 21 septembre 
à parti r de 17 heures
Dimanche 22 septembre 
de 11 h 30 à 19 heures
Espace Mosaïque 
à Saint-Priest
47, rue Aristi de-Briand 
(route d’Heyrieux)

Toulouse
Samedi 28 septembre 
de 18 heures à minuit
Dimanche 29 septembre 
de 11 heures 
à 18 heures
Hall 8 
du Parc des Expositi ons 
(accès par le pont
Pierre-de-Couberti n)

Lille
Samedi 5 octobre 
à parti r de 15 heures
Espace Concorde, rue Carpeaux
Villeneuve-d’Ascq

Rennes
Samedi 5 octobre 
à parti r de 15 heures
Carrefour 18 - 7, rue d’Espagne

Saint-Pierre-des-Corps
Samedi 12 octobre 
à parti r de 14 heures
Salle des Fêtes (près de la mairie)

Grenoble
Samedi 12 octobre 
à parti r de 15 heures
Salle des Fêtes d’Échirolles
21, avenue du 8 mai 1945

Retraites :
tous attaqués, 
tous concernés

La CGT, rejointe par Solidaires, 
appelle à une journée de grève 
interprofessionnelle et de manifestati ons 
dans tout le pays le 24 septembre.

Le succès de la grève de 
la RATP, vendredi 13 sep-
tembre, et son caractère 
m a s s i f  s ont  u n  e nc ou -
ragement pou r tous les 
travailleurs.

I l  es t nota ble q ue ce 
n’est pas tant la réponse à 
un appel syndical qu’une 
mobilisation par en bas qui 
a donné le signal. Que ce 
soit au local de pause ou sur 
des réseaux sociaux, des 
travailleurs du rang en ont 
convaincu d’autres et l’écho 
grandissant a entraîné les 
hésitants. C’est, à une tout 
autre échelle, la voie que de-
vra emprunter la riposte du 
monde du travail face à la 
nouvelle attaque du gouver-
nement Phi l ippe-Macron 
concernant les retraites.

Évidemment, le profi l bas 
adopté par Macron depuis 
la rentrée tranche avec la 
morgue qu’il affi  chait il y a 
encore un an. Il avait alors 
réduit au minimum les dis-
cussions avec les directions 
syndicales. Au contraire, 
il voulait montrer qu’il ne 
craignait pas la réaction des 
travailleurs et n’avait nul be-
soin du secours syndical, pas 
même celui de la CFDT, qui 
ne demandait pourtant qu’à 

lui plaire et lui être utile.
Cette fois-ci, Macron et 

Phi l ippe ont pris soin de 
rencontrer les syndicats dès 
l’été. Laurent Berger, pour la 
CFDT, s’est empressé de dire 
son accord avec le principe 
d’une retraite par points.

Ce changement de tac-
tique dénote l’inquiétude 
du gouvernement face aux 
travailleurs et aux classes 
populaires, dont il a pu me-
surer l’hostilité.

Mais si la méthode est 
différente, l’objectif est le 
même : fa ire reculer les 
conditions d’existence des 
travailleurs et faire payer 
la crise du capitalisme aux 
travailleurs.

Le gouvernement a be-
soin de la complicité, affi-
chée ou non, des directions 
syndicales, pour accomplir 
sa sale besogne. Mais les 
travailleurs, en entrant en 
lutte, ont les moyens de dé-
jouer toutes ses manœuvres.

Ceux qui participeront à 
la journée de grève et de ma-
nifestation du 24 septembre 
montreront leur opposition 
aux attaques gouvernemen-
tales et leur détermination à 
préparer la riposte.

Christian Bernac

Macron et l’immigrati on :
dans les pas 
de Le Pen
Le message de rentrée de 
Macron est clair : le sujet 
principal n’est ni les retraites, 
ni les licenciements ou la 
crise économique, ni même le 
dérèglement climati que. Non, 
lors d’un discours devant 
des élus LREM, il a affi  ché 
sa volonté d’enfourcher le 
sujet de l’immigrati on.

Et Macron y va avec des 
gros sabots. « La question est 
de savoir si nous voulons être 
un parti bourgeois ou pas. 
Les bourgeois n’ont pas de 
problèmes avec ça : ils ne la 
croisent pas. Les classes po-
pulaires vivent avec », a-t-il 
asséné. Quand Macron pense 
aux classes populaires, c’est 
pour spéculer sur la peur 
des migrants, sur la peur 
de la concurrence des tra-
vailleurs immigrés. Ça va 
mal dans les quartiers popu-
laires, il n’y a pas d’emplois, 
les classes sont surchargées, 
les hôpitaux asphyxiés. Eh 
bien, faisons un grand débat 
sur l’immigration !

Mort de Steve à Nantes :
la lumière est loin d’être faite
Moins complaisant que le rapport de la police 
des polices sur la situati on qui a entraîné la mort 
de Steve Maia Caniço, noyé à Nantes la nuit de 
la Fête de la musique, le rapport de l’inspecti on 
générale de l’administrati on relève divers faits 
jusque-là passés sous silence. Le « manque de 
discernement » du zélé commissaire est évoqué.

L e r app or t  s ou l i g ne 
cer tes que l’engagement 
policier a été une réponse 
disproportionnée et que, 
dans des circonstances ana-
logues, l’année d’avant, le 
ref lux des policiers avait 
calmé le jeu. Mais il n’établit 
pas de lien entre les charges 
pol ic ières et la mor t du 
jeune homme, se contentant 
de renvoyer à l’instruction 
judiciaire en cours, et il ne 

remonte pas la chaîne des 
responsabilités au-delà du 
commissaire sur le terrain.

Ce rapport contredit ce-
lui de la police des polices 
sur un point. Cette dernière 
s’était contentée de rele-
ver le dernier appel du té-
léphone de Steve, à 3 h 16, 
avant la charge policière. 
Les seconds rapporteurs ont 
constaté qu’il bornait tou-
jours à 4 h 33, soit 77 minutes 

plus tard et 13 m i nutes 
après le début de la charge 
policière ; 13 minutes suffi  -
santes pour tomber à l’eau.

Sur la base du premier 
rapport, Castaner s’était em-
pressé de lancer un « circu-
lez, il n’y a rien à voir ». Avec 
le second rapport, il lui faut 
sanctionner par une simple 
mutation un commissaire 
manquant de discernement. 
Mais pour les causes de la 
mort de Steve, i l faut tou-
jours attendre... L’avocate et 
la famille de Steve espèrent 
« de la loyauté dans la re-
cherche des causes de la mort 
tragique et vaine de Steve ». 
On en est encore loin.

Jacques Fontenoy

dans les pas 

principal n’est ni les retraites, 

crise économique, ni même le 
dérèglement climati que. Non, 

M a c r o n  s e  p r é s e n t e 
comme un rempart contre 
Le Pen, mais il en reprend 
le langage. Comme Sarkozy 
et Hollande avant lui, i l a 
recours aux mêmes vieilles 
f icel les et s ’adresse ain-
si aux électeurs les plus à 
droite. Et puis, désigner un 
bouc émissaire, c’est vieux 
comme l’exploitation. Pen-
dant ce temps, on ne parlera 
ni des capitalistes qui ne 
savent pas où placer leurs 
milliards de profi ts, ni des 
usines qui ferment, ni du 

gouver nement q u i sup -
prime des mil l iers d’em-
plois dans la fonction pu-
blique. Et encore moins des 
attaques contre les retraites.

Au-delà du calcul po-
liticien, Macron rend bien 
service aux capital istes. 
Non seulement il prend des 
mesures en faveur des plus 
riches mais il encourage les 
idées de division pour les tra-
vailleurs, les dressant les uns 
contre les autres. Bref, il fait 
du Le Pen !

Marion Ajar

LO
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Pro/et de budget :  
plus pour l’armée et moins pour la santé

Dans le cadre de la pré-
paration du budget de l’an 
prochain, le gouvernement 
a rendu publiques les pré-
visions concernant l’em-
ploi public pour la période 
2019-2022.

Les services du Premier 
ministre, les Armées, l’In-
térieur et la Justice verront 

leurs effectifs progresser.
Ceux de l’Éducation na-

tionale seront à peu près 
stables, ce qui signifie que 
les postes déd iés au dé -
doublement de certaines 
classes dans le primaire 
cont inueront d’être pr is 
sur d’autres n iveau x au 
détriment des conditions 

d ’e n s e i g ne me nt .  Mê me 
chose pour l’Enseignement 
supér ieur, a lors q ue les 
étudiants ne trouvent déjà 
pas tous de la place dans les 
universités.

Presque tous les autres 
ministères verront leurs ef-
fectifs diminuer. Ce sera le 
cas de la Culture, des Sports, 

ainsi que de la Transition 
écologique, preuve que les 
d iscours de Macron sur 
le sujet ne valent rien. La 
diminution la plus impor-
tante, en pourcentage, tou-
chera le ministère des Soli-
darités et de la Santé. Tout 
un programme…

Lucien Détroit

Fête de la 
Commune de 
Paris 1871

La Fête des Ami(e)s 
de la Commune de Paris 
aura lieu, cette année, 
samedi 28 septembre de 
14 heures à 20 heures, 
place de la Commune à 
Paris 13e. 

Métro Corvisart ou 
Place d’Italie. 

Professions libérales mobilisées
Lundi 16 septembre, la rue était occupée par des 
milliers, voire des dizaines de milliers d’avocats, 
de médecins, de kinésithérapeutes, de pilotes 
de ligne, etc. Toutes ces professions étaient très 
largement mobilisées contre la réforme des retraites 
annoncée par le gouvernement. Ceħe mo#ilisation 
s’est faite à l’appel d’un collectif, S�S Retraites, 
dont visiblement les avocats sont l’aile marchante.

Les 70 000 avocats que 
compte le pays refusent de 
voir leurs retraites mises en 
danger. Le gouvernement, 
derrière le paravent de la 
mise sur pied d’un système 
unique prétendument plus 
ju s te ,  voud ra it  dou bler 

leurs cotisations pour leur 
offrir au bout du compte 
une retraite amputée d’au 
moins 20 %, avec la récupé-
ration au passage, un hold-
up en somme, des plus de 
deux milliards de réserves 
qu’a accumulés leur caisse 

professionnelle. Mais il en 
est de même pour toute une 
série de professions l ibé-
rales auxquel les s’ajoute 
celle des pilotes de ligne. 
La récupération du total 
des réserves de ces caisses 
permettrait au gouverne-
ment de mettre la main sur 
22 milliards d’euros. Ce qui 
est en réalité bien plus que 
le suppos« d«ficit des caisses 
de retraite pour 2025, der-
rière lequel Macron et les 
siens essayent de cacher 
leur attaque tous azimuts.

Effect ivement, le gou-
vernement ne se contente 

pas de mener la guerre aux 
ouvriers et employés pour 
le compte des grands capi-
talistes. Il s’en prend aussi 
à toute une partie de la pe-
tite bourgeoisie et il le fera 
demain encore plus dure-
ment si la crise et les appé-
tits de ses donneurs d’ordres 
l’exigent.

En réagissant massive-
ment, les manifestants ont 
montré qu’i ls refusaient 
de se faire voler et ils ont 
raison. Le gouvernement 
prétend qu’il est bien obli-
gé de s’attaquer à ceux qui 
sont mieu[ lotis afin de d«-
fendre les intérêts des sa-
lariés, des petites retraites. 
C’est un mensonge grossier 
car ce sont au contraire les 
retraites et les conditions 
de vie de tout le monde du 
travail qui sont sacrifiées 
pour l’enrichissement de la 
grande bourgeoisie.

Si différentes catégories 
sociales défendent leurs in-
térêts et participent ainsi à 
l’élargissement de la lutte 
contre la réforme des re-
traites, il est d’autant plus 
vital que le monde du tra-
vail se mobilise lui aussi, 
mette en avant ses revendi-
cations et prenne la tête de 
la contestation.

Paul Sorel

Retraites : hold-up programmé
Le gouvernement veut imposer son projet de 
réforme du système des retraites d’ici l’été prochain. 
S’il y parvenait, cela signi)erait d’une part un recul 
supplémentaire de l’âge de départ en retraite et 
d’autre part une amputation neħe du niveau de 
vie des retraités du privé comme du public.

Le rapport Delevoye qui 
sert de support à cette ré-
forme prévoit tout d’abord 
l’instauration de la retraite 
par points et le calcul de la 
pension, non plus sur les 
25 meil leures années (ou 
les six derniers mois dans 
la fonction publique et les 
régimes spéciaux), mais sur 
l’ensemble de la carrière.

Les conséq uences en 
seraient catastrophiques. 
Le journal Capital a réali-
sé quelques simulations. 
Même avec une carrière 
pleine et un départ à 64 ans, 
d o n c  p l u s  t a r d  q u ’a u -
jourd’hui, un travailleur du 
privé au smic tout au long 
de sa vie verra sa pension 
nette mensuelle passer de 
965 à 843 euros, une perte 
de 122 euros. Un travailleur 
à 1,5 smic perdrait 184 eu-
ros par mois et ne gagne-
rait plus que 1 274 euros par 
mois. À 2,5 smic, la perte 
serait de 247 euros.

Et il s’agit là de travail-
leurs ayant effectué une car-
rière complète ! Le nouveau 
système pénalisera encore 
davantage tous ceux qui ont 
eu, et ils sont de plus en plus 
nombreu x, une carr ière 
morcelée par la maladie, le 
temps partiel, le chômage 
et l’interruption pour éle-
ver des enfants. Les femmes 
seront particulièrement pé-
nalisées. Ainsi en moyenne, 
si le salaire moyen d’une 
femme est de 74,3 % de celui 
d’un homme, une femme 
née dans les années 1950 
et 1960 n’a perçu sur l’en-
semble de sa carrière que 
58 % du total des salaires 
d’un homme. La pension ba-
sée sur la carrière complète 
amputera encore davantage 
leur pension.

Concernant les régimes 

spéciaux et la fonction pu-
blique, la CGT Ratp a par 
e xe mple  c a lc u lé  q u ’ u n 
agent tertiaire à la RATP 
dont le salaire brut est en 
fin de carrière de � ��� eu-
ros obtient une pension de 
2 090 euros par mois. Dans 
le f utur rég i me où l ’en-
semble de la carrière sera 
pris en compte, le calcul 
se fera sur une rémunéra-
tion de 2 426 euros brut, ce 
qui amènera à toucher une 

pension de 1 572 euros, soit 
une baisse de plus de 25 %.

De plus, le principe des 
retraites par points per-
mettra aux gouvernements 
d’ajuster la valeur du point 
en fonction de la situation 
économique et démogra-
phique. Cela signifie une 
baisse automatique des pen-
sions, en cas de hausse du 
chômage, de krach boursier 
ou tout autre prétexte.

L’autre volet de l’attaque 
concerne le recul de l’âge de 
départ effectif en retraite.

Quel que soit le moyen, 
décote jusqu’à l’âge pivot de 
64 ans ou allongement de la 
durée de cotisation, des mil-
lions de travailleurs, ceux 

qui ont encore un emploi, 
verraient à nouveau s’éloi-
gner l’horizon de la retraite 
et l’espoir de souɛer un peu 
après une vie de boulot. Et 
pour tous les autres, car 
près d’un travail leur sur 
deux âgé de 55 à 64 ans est 

sans emploi, la bourgeoisie 
prévoit d’amputer encore 
davantage le montant de la 
retraite.

Face à ces nouvelles at-
taques, il n’y a pas d’autre 
alternative que de riposter.

Christian Bernac

Au rassemblement RATP du 13 septembre.

LO
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PC
 : le retour  
de l’Union de la gauche
Le succès populaire de la fête de l’Humanité, 
les 13, 14 et 15 septembre, a une nouvelle 
fois montré que le PCF organisait des milliers 
de militants dévoués, présents dans nombre 
de quartiers et villes ouvrières de ce pays, 
capables de rassembler des centaines de milliers 
de travailleurs. Mais ces dirigeants ont, une 
nouvelle fois également, montré le peu de 
perspectives qu’ils ont à oørir au? militants et, 
plus généralement, au? classes populaires.

Passés les discours ron-
f lants repeints en vert, les 
jeux de mots plus ou moins 
heureux, le distinguo entre 
« programme commun et 
programme en commun », 
il reste l’appel à l’union des 
partis politiques de gauche 
e t  écolog i s tes  pou r ga -
gner les élections. Fabien 

Roussel, le secrétaire natio-
nal, peut bien avancer les 
revendications les plus né-
cessaires aux travailleurs, 
les proposit ions d’impôt 
sur le capital les plus radi-
cales en apparence, ce ne 
sont que des mots puisque 
leur concrétisation dépen-
dra du bon vouloir d’un 

éventuel gouvernement de 
gauche. Or, de Mitterrand 
à Hollande en passant par 
Jospin, les gouvernements 
de gauche, avec ou sans 
ministres PCF, ont été des 
gouvernements de combat 
contre les travailleurs. Les 
militants du PCF sont payés 
pour le savoir : c’est en fai-
sant élire, puis en appuyant 
ou en ne combattant pas 
ces gouvernements qu’i ls 
ont usé leur crédit dans la 
classe ouvrière.

Le seul et éternel argu-
ment des dirigeants du PCF 
est que l’unité des partis 
de gauche conditionne la 
victoire électorale contre la 
droite et l’extrême droite, 

avec la conservation des 
municipalités en mars 2020 
com me prem ière étape. 
Cette plate arithmétique 
électoral iste n’a pas em-
pêché le PCF de perdre la 
plus grande partie de ces 
positions et de ses élus de-
puis trente ans. De plus, la 
gauche unie et au gouverne-
ment n’a pas été un rempart 
mais un combustible pour 
l’extrême droite.

Fabien Roussel a certes 
b e a u  j e u  d e  d é n o n c e r 
Mac ron .  Ma i s  q u i  peut 
croire que la gauche reve-
nue au gouvernement dé-
ferait les mesures prises 
aujourd’hui contre les re-
traites, le droit du travail, 
les services publics ? Ni Jos-
pin ni Hollande ne l’ont fait 
en leur temps, continuant 
les attaques antiouvrières 

commencées par leurs pré-
décesseurs de droite.

Une fois de plus le PCF 
propose à ses m i l itants 
d’être les rameurs d’une 
galère dirigée par des poli-
ticiens carriéristes qui, si-
tôt élus, iront prendre leurs 
ordres à la Bourse.

La nécessité de l’indé-
pendance polit ique de la 
classe ouvrière, en toutes 
circonstances, y compris 
sur le mauvais terrain des 
élections, est une des leçons 
les plus anciennes de la lutte 
de classe que la direction 
du PCF a abandonnée de-
puis bien longtemps. Pour 
que la masse des travail-
leurs puisse un jour malgré 
tout s’en faire une arme, il 
faut que des militants la dé-
fendent, encore et toujours.

Paul Galois

�øaire 
errand : 
toujours les mêmes 
scandales
La même semaine oÙ les épou? �al0any étaient 
condamnés à de la prison ferme pour fraude 
)scale, Richard Ferrand, président de l’�ssem#lée 
nationale, a été mis en e?amen pour prise illégale 
d’intérêts dans l’aøaire des Mutuelles de �retagne.

I l  es t  acc u sé d ’avoi r 
usé de sa position de pré-
sident des Mutuel les en 
2011 pour faire louer par 
cet organisme des locaux 
appartenant à sa compagne. 
L’affaire a éclaté en 2017, 
lorsque Richard Ferrand 
était ministre de la Cohé-
sion des territoires. Il a été 
obligé de démissionner de 
son poste. Classée sans suite 
par le procureur de Brest, 
au motif qu’il y avait pres-
cription et que les Mutuelles 
n’étaient pas un service pu-
blic, l’affaire a été relancée 
par la plainte d’Anticor, une 
association de lutte contre 
la corruption.

Ce ne sont pas les pre-
mières inculpations de per-
sonnages pol it iques mis 
en examen dans des af-
Iaires financières� /’aIIaire 

Cahuzac n’est pas si loin-
taine quand ce ministre des 
Finances, pourfendeur de la 
Iraude fiscale, s’est retrou-
vé condamné pour évasion 
fiscale�

Souvent leurs amis po-
l it iques les soutiennent : 
c’est le cas de politiciens de 
droite pour les Balkany ou 
de membres du gouverne-
ment, et Macron lui-même, 
pour Ferrand.

Ces affaires sont plus 
que des dérapages indivi-
duels. Dans cette société, 
l’enrichissement personnel 
des pol it iciens au détr i-
ment de la collectivité, est 
un sous-produit de l’activité 
fondamentale qui consiste à 
s’enrichir en exploitant les 
travailleurs.

Aline Urbain

�al0any :  
tant qu’on a la Santé...
Les épou? �al0any ont donc été 
condamnés à de la prison ferme, trois 
ans pour elle, quatre ans pour lui, 
ainsi qu’à di? ans d’inéligi#ilité. C’est 
un dénouement provisoire puisqu’un 
autre procès pour présomption de 
corruption les aħend le �¥ octo#re.

La justice leur reproche 
d’avoir dissimulé divers 
biens immobi l iers, dont 
u ne v i l l a  au x A nt i l le s 
(à Sa i nt-Mar t i n) et u ne 
luxueuse demeure au Ma-
roc, d’avoir sous-est imé 
leurs revenus et de ne pas 
avoir payé d’impôts sur la 
fortune pendant cinq ans, 
malgré des revenus est i-
més à 16 millions d’euros 
annuels.

L’incarcération de Pa-
trick Balkany a été immé-
diate, dans le quartier pour 
privilégiés à la prison de 
la Santé. Cette procédure 
réser vée à des condam-
nés soupçonnés de vouloir 
prendre le large a déclenché 
la polémique dans le monde 
politicien où beaucoup se 
sont émus, de la gauche 
jusqu’au Rassemblement 
national.

Pourtant la carrière des 
Balkany n’a pas manqué de 
péripéties judiciaires, dont 
ils sont généralement sor-
tis indemnes sauf en 1996 
avec une condamnat ion 
à de la prison avec sursis 
et deux ans d’inéligibilité 
pour prise illégale d’intérêts 
et emploi de travai l leurs 
municipaux pour leur ser-
vice personnel. Cette fois 
la sanction est plus lourde, 
sans doute parce que tout le 
système RPR des Hauts-de-
Seine a fait son temps.

En effet, c ’est dans ce 
cadre, à l’époque de Pasqua, 
que Balkany a commencé sa 

vie politique. 
Plu s  pr o c he 
e n s u i t e  d e 
Sarkozy, bé -
néf ic ia nt de 
l ’ a p p u i  d e s 
industriels 
du bâtiment, 
com me Bou-
yg ues, après 
avoir battu le 
m a i r e  c o m -
m u n i s t e  d e 
Levallois-Per-
ret en 1983, il 
a accompagné 
la transforma-
tion de la ville. 
Il y a développé un quartier 
d’affaires et multiplié des 
résidences haut de gamme à 
la place des friches laissées 
par les usines fermées. Les 
centaines de millions de la 
promotion immobilière ont 
aɛu« dans cette commune 
limitrophe de Paris et Neuil-
ly, en bord de Seine. Outre 
les promoteurs, bien des in-
termédiaires se sont alors 
enrichis.

Après avoir transformé 
la ville, en chassant au pas-
sage les travailleurs inca-
pables de se loger dans ce 
sous-Neuil ly, les Balkany 
considèrent en q uelq ue 
sorte Levallois comme leur 
propriété. Pasqua décédé, 
Chirac retiré, Sarkozy re-
traité, Balkany s’est retrou-
vé sans protection. Et ça 
rend la vie plus difficileȐ

Sylvie Maréchal

Lisez Lutte de classe,  
revue de l’Union communiste internationaliste
Au sommaire  
du n° 202 (septembre 
octobre 2019) 
• États-Unis-Iran : la me-

n a c e  d ’ u n e  g u e r r e 
impérialiste

• Inde : après cinq années 
de gouvernement Modi

• Collapsologie : une théo-
rie réactionnaire

• Le Nouveau parti antica-
pitaliste, dix ans après

• K a r o l  M o d z e l e w s k i 

(1937-2019). Le parcours 
d’un militant, mais de 
quelle politique ?

Prix : 2,50 euros  
Envoi contre  

cinq timbres rouges.

Fabien Roussel, secrétaire national du PCF.
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Le milliardaire et l’enfant mort
Nolan, 10 ans, vient de 

mourir. En 2011, comme 
une quinzaine d’enfants, il 
avait été intoxiqué par un 
steak haché, acheté chez 
Lidl et contaminé par une 
variété très dangereuse 
de la bactérie Escherichia-
col i . Depuis i l souffrait 
de graves handicaps phy-
siques et mentaux. L’en-
treprise productrice des 
steaks, SEB-Cerf à Saint-Di-
zier (Haute-Marne), n’avait 
pas procédé aux contrôles 
nécessaires, pour faire des 
économies. Elle a fermé de-
puis, Lidl ayant cessé de lui 
acheter sa production, et les 
140 salariés ont été licen-
ciés. L’ex-responsable qua-
lité s’est suicidé, après avoir 
été chargé par le gérant de 
la société. Celui-ci, qui a 
nié toute responsabilité, a 
été condamné, mais il a fait 

appel puis s’est pourvu en 
cassation. À ce jour, il n’a 
rien payé et n’a pas fait un 
jour de prison.

Quant aux parents, i ls 
n’ont pas touché un euro 
d’indemnités. Endettés à 
cause des frais médicaux, 
des procédures et des amé-
nagements de leur maison 
pour donner un peu de 
confort à leur enfant lour-
dement handicapé, i ls ne 
savent même pas comment 
payer les obsèques.

Il y a d’un côté Nolan, sa 
famille et 140 chômeurs ; 
de l’autre, le multimilliar-
daire Schwarz, héritier de 
Lidl, qui s’enrichit en fai-
sant pression sur ses em-
ployés et ses fournisseurs, 
avec les conséquences que 
l’on voit.

M.B.

Google 
et le gouvernement : 
petits arrangements 
entre amis

Google va devoir payer 
965 millions d’euros à l’État, 
en échange de quoi les pour-
suites fiscales et Mudiciaires 
à son encontre seront aban-
données. « Cet accord est his-
torique », s’est exclamé Dar-
manin, ministre de l’Action 
et des Comptes publics. En 
réalité, c’est le cadeau fait 
par l’État à Google qui est 
historique.

Avec cet accord, Google 
fait une belle opération car, à 
l’origine de l’affaire en 2015, 
le fisc avait requis un re-
dressement fiscal d’un mon-
tant beaucoup plus élevé de 
1,6 milliard d’euros. Il l’ac-
cusait alors de minimiser 
ses activités commerciales 
en France pour faire remon-
ter le maximum de béné-
fices via sa maison mère en 
Irlande, un des pays où le 
taux d’impôt sur les béné-
fices des soci«t«s est le plus 
bas d’Europe. Cela permet 
à Google de pratiquement 
ne pas payer d’impôts sur 
les b«n«fices des soci«t«s en 
France : 17 millions en 2018, 
alors que d’après le journal 

Le Monde, i l aurait dû en 
payer plus de 100 millions.

Par rappor t au x m i l -
l iards que le groupe dé-
tourne depuis 15 ans, cette 
transaction est donc une 
aubaine. C’est ce que recon-
naît Antonin Lévy, un des 
avocats du trust, qui défend 
cet accord, car celui-ci « ne 
vaut pas reconnaissance de 
culpabilité » de la part de 
Google et parce qu’il permet 
« de régler une fois pour toute 
ces contentieux passés ». En 
clair, le groupe ne pourra 
plus être attaqué en jus-
tice pour Iraude fiscale sur 
toute la période antérieure 
à 2019…

Ces transactions se sont 
multipliées depuis une loi 
votée en 2018 qui permet 
aux grandes entreprises 
accusées de fraude fiscale 
de donner un peu d’argent 
à l’État pour stopper toute 
procédure judiciaire.

Quoiqu’en disent les mi-
nistres, ces accords sont une 
des innombrables façons 
d’aider les capitalistes.

Arnaud Louvet

Pacte de responsabilitÌ : 
jackpot pour la finance

Servier : autopsie 
d’un scandale sanitaire
Le procès contre les laboratoires Servier et 
l’�gence nationale de sécurité du médicament 
l�NSMm, jugés pour le scandale du médicament 
le Mediator, se tiendra )nalement, après si? ans 
de procédure, devant le tri#unal correctionnel 
de �aris à partir du �� septem#re.

Le Mediator, vendu pen-
dant plus de trente ans et 
utilisé par près de cinq mil-
lions de personnes, était un 
médicament de la classe des 
amphétamines. Mais Ser-
vier le vendait comme un 
ant id iabét iq ue, cachant 
ses effets secondaires, no-
tamment ceux sur le cœur. 
Servier avait même réussi à 
éviter le retrait du Mediator 
quand, en 1997, tous les mé-
dicaments de la classe des 
amphétamines avaient été 

retirés du marché. Il a fal-
lu le combat acharné d’une 
pneumologue, le docteur 
Frachon qui révéla le scan-
dale, pour qu’il soit interdit 
en 2009. Mais pendant douze 
ans, Servier avait continué à 
vendre un médicament res-
ponsable de la mort de 1 500 
à 2 100 personnes rien qu’en 
France.

Depuis 2009 et le dépôt 
des prem ières pla i ntes , 
Ser vier, avec son armée 
d’avocats, a tout fait pour 

nier sa responsabilité. Il a 
aussi tout fait pour ne pas 
indemniser les malades ou 
les indemniser le moins 
possible. Devant une telle 
attitude, c’est f inalement 
l’État, via l’Oniam (Office 
national d’indemnisation 
des accidents médicaux), 
qui a indemnisé les malades 
avant de demander à Ser-
vier le remboursement de 
ces sommes. Finalement, à 
la date du 29 mars 2019, Ser-
vier reconnaissait avoir ver-
sé à 3 593 patients la somme 
de 141,2 millions d’euros. 
Mais ces indemnisations 
ont été accordées à ceux qui 
s’engageaient à ne pas pour-
suivre le laboratoire devant 
les tribunaux.

En mars 2019, prenant 
prétexte d’un jugement qui 
estime que l’État est partiel-
lement responsable de ce 
scandale sanitaire, Servier 
a saisi la justice pour obte-
nir le remboursement par 
l’État de 30 % des indemni-
tés versées aux victimes du 
Mediator.

Pour payer le moins pos-
sible, alors que sa responsa-
bilité est avancée, Servier 
aura vraiment tout essayé !

Cédric Duval
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Cinq ans après la mise en place du �acte 
de responsa#ilité, la CF�� a pu#lié un 
#ilan, pour le seul secteur )nancier.

Lancé par Hollande, lors 
de ses vœux présidentiels 
fin 2013, le plan consistait 
en une série de cadeaux 
royaux aux entreprises, pas 
seulement du secteur finan-
cier, sous forme de baisses 
de cotisations et d’allège-
ments d’impôts. Cela s’ajoute 
à tous ceux que Hollande 
avait déjà généreusement 
d i s t r i bués au pat ronat , 
notamment le CICE. Pour 
faire bonne mesure, il de-
mandait symboliquement 
aux patrons d’embaucher 
en contrepartie, et Pierre 
Gattaz, alors président du 
Medef, avait promis, sans 
rire, la création d’un mil-
lion d’emplois.

La CFDT, quant à el le, 
avait a lors applaudi des 
deux mains, et fait la pro-
motion du Pacte de respon-
sabilité auprès du monde du 
travail.

Depuis , Macron a été 
élu, le Pacte de responsa-
bilité prolongé, et le CICE 
transformé en baisse de 
charges. Autant dire que la 
pluie d’argent public ne s’est 

pas tarie, loin de là, pour le 
patronat.

P ou r  c e  q u i  e s t  de s 
banques et des compagnies 
d’assurances, la CFDT es-
time à 14 milliards d’euros 
les allègements de cotisa-
tions et d’impôts dont elles 
ont prof ité entre 2014 et 
2018. Dans le même temps, 
les dividendes versés à leurs 

actionnaires par BNP Pari-
bas, la Société Générale, le 
Crédit Agricole et Natixis 
ont presque doublé. Quant 
aux emplois, les banques en 
ont supprimé des dizaines 
de milliers, et annoncent 
la suppression de milliers 
d’autres.

Les « contreparties » an-
noncées par Hollande sont 
donc appa r ues pou r ce 
qu’elles étaient : du vent.

Jacques Le Gall
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Saint-Denis : les habitants des 
Francs-Moisins se mobilisent

Collège Doisneau 
Dammarie-les-Lys : 
classes surchargées
Le collège Robert-Doisneau de Dammarie-les-Lys 
en Seine-et-Marne, initialement prévu pour près 
de ¤�� élèves, en a accueilli plus de ¤�� l’année 
dernière. Ceħe année, ¤¥¤ collégiens y sont inscrits. 

Un bâtiment préfabri-
qué construit récemment 
n’a pas suffît à accueillir le 
sureffectif. Les salles étant 
trop petites, tous les élèves 
n’ont pas pu être installés 
faute d’espace, de tables et 
de chaises.

Bien que l’établissement 
soit  c lassé R EP (réseau 
d’éducation prioritaire), les 
collégiens sont plus de 25 
par classe, atteignant même 
la moyenne de 28 élèves 
pour le niveau de troisième.

À ce manque de matériel 
et d’infrastructures s’est 
ajouté le manque de per-
sonnel. Durant les deux pre-
mières semaines, le collège 
ne pouvait compter que sur 
deux surveillants alors que 
la sécurité des élèves en im-
pose au moins cinq. Il a fallu 

affecter d’urgence un pro-
fesseur de mathématiques 
contractuel pour remplacer 
celui qui occupait le poste 
et qui, contractuel lui aussi, 
n’avait pas été renouvelé.

Enf in, concernant les 
adolescents à besoins spé-
cifiques tels que les élèves 
handicapés, il manque en-
core un poste d’AESH (ac-
compagnant d’élèves en 
situat ion de handicap) à 
temps complet.

Derrière les beaux dis-
cours sur la réussite scolaire 
en milieu défavorisé, les éco-
nomies du gouvernement ne 
font qu’aggraver les condi-
tions d’enseignement, quoi 
qu’il en coûte aux élèves des 
classes populaires.

Correspondant LO

Grenoble : des papiers 
pour les jeunes migrants !
C’est ce qu’ont réclamé plus de ��� personnes, 
dont plusieurs dizaines de jeunes 
migrants, en manifestant dans les rues de 
�reno#le mercredi �� septem#re.

Ces jeunes, hébergés et 
accompagnés jusque-là par 
le service de l’Aide sociale 
à l’enfance du conseil dé-
partemental, perdent leur 
droit au séjour en deve-
nant majeurs, si la préfec-
ture ne leur délivre pas un 
titre de séjour. Quand c’est 
le cas, le département leur 
refuse alors le bénéfice du 
contrat jeune majeur, leur 
permet tant de termi ner 
leurs études et de régler 
leur situation administra-
t ive. 70 jeunes au moins 
sont dans cette situation de-
puis le mois d’août selon les 
associations.

Du coup, ils perdent tout 
droit au travail, à une for-
mation en alternance et à 
un hébergement, et vivent 
avec une menace constante 
de reconduite à la frontière. 
D’autres jeunes, mineurs 
encore,  seront menacés 
de la même chose dès leur 
majorité.

En tête de cortège, ces 
jeunes migrants scandaient : 
« Droit à la format ion », 

« Droit au logement », « Non 
aux expulsions », « Égaux, 
égales, personne n’est i l-
légal ». Derrière eux mar-
chaient des salariés d’un 
des services qui les accom-
pagnent, en grève pour dé-
noncer le mépris des autori-
tés pour ces jeunes et pour 
les t ravai l leurs sociau x 
qui assurent leur suivi au 
mieux, malgré des moyens 
de plus en plus réduits.

La manifestation, très 
dynamique, s’est arrêtée de-
vant la préfecture puis de-
vant le conseil départemen-
tal. Des jeunes migrants ont 
témoigné, émus et en colère, 
de leur situation intenable, 
expliquant qu’ils voulaient 
seulement se former et ga-
gner leur pain. Un profes-
seur a également expliqué 
qu’il s’était rendu compte en 
distribuant le matériel de 
début d’année que la moitié 
de ses élèves était à la rue.

Alors assez de cette po-
litique migratoire de rejet !

Correspondant LO

Mineurs de Lorraine :  
préjudice d’anxiété reconnu
Le �� septem#re, la Cour de cassation a rendu une 
décision favora#le à d’anciens mineurs de Lorraine 
qui réclamaient au? Char#onnages de France, leur 
ancien employeur, un préjudice d’an?iété pour 
avoir été e?posés à des su#stances cancérigènes.

Le préjudice d’an x ié -
té est déjà reconnu à des 
t r av a i l leu r s  e x p o s é s  à 
l’amiante. N’étant pas at-
teint de maladie, ils ont tout 
de même droit à une indem-
nité censée compenser l’an-
xiété causée par l’exposition 
à ce poison, dont ils savent 
qu’elle peut provoquer des 
maladies mortelles, surtout 
des cancers, bien des an-
nées après. Mais ce droit, 
très restrictif, n’est reconnu 
qu’aux salariés de certaines 

entreprises, alors qu’on es-
time que 10 à 12 % des sa-
lariés en France ont été ou 
sont encore en contact de 
subsances cancérigènes.

C’est le cas des 785 mi-
neurs de Lorraine qui ont 
entamé un combat judi-
ciaire en 2011 pour se voir 
reconnaître ce préjudice 
d’anxiété que le tribunal 
des prud’hommes de For-
bach leur avait init ia le -
ment reconnu à hauteur de 
1 000 euros chacun. Après 

six années de procédures et 
jugements parfois contra-
dictoires, l’arrêt de la Cour 
de cassation leur fait droit, 
bien que chaque cas indivi-
duel doive encore être exa-
miné par une cour d’appel.

C’est aussi l’évolution de 
leur santé qui leur donne 
ent ièrement ra i son .  E n 
2011, aucun des 785 plai-
gnants n’avait encore de ma-
ladie provoquée par leurs 
expositions dans la mine à 
des hydrocarbures aroma-
tiques polycycliques (HAP) 
ou au trichloréthylène. De-
puis, 230 maladies profes-
sionnelles ont été reconnues 
chez ces mineurs.

Lucien Détroit

Mobilisation aux Francs-Moisins.

LO

LO

Les ha#itants de la cité des Francs-Moisins 
contestent le projet de démolition de certains 
#Çtiments et e?igent des informations précises 
sur les conditions de leur relogement.

L e  q u a r t i e r  d e s 
Francs-Moisins rassemble 
9 000 personnes et 1 800 lo-
gements HLM gérés par 
l’office public Plaine Com-
mune habitat, et le bailleur 
privé Logirep. I l est pré-
vu la démolition de 477 ap-
partements, répartis dans 
quatre bâtiments destinés 
à être détruits partiel le-
ment ou totalement. Pour 
l’un d’entre eux, une longue 
barre HLM, surnommée la 
Muraille de Chine, Logirep, 
négocie actuellement avec 
l’Agence nationale de réno-
vation urbaine pour tenter 
de récupérer le maximum 
d’argent à l’occasion de la 
démolition.

Inquiets pour leur ave-
nir, des habitants ont pris 
l’initiative d’organiser des 
réu n ions. Des m i l itants 

associatifs vivant dans le 
quart ier, aidés par ceux 
d’autres quartiers concer-
nés par le plan, appellent 
les habitants à descendre 
au pied de leur immeuble. 
L a  r é u n i o n  d u  s a me d i 
31 août a rassemblé une 
soixantaine de personnes, 
cel le du 12 septembre un 
peu plus d’une centaine. 
Beaucoup de femmes sont 
présentes. Les locataires 
écoutent, prennent la pa-
role.  La plupar t ont ex-
pr imé leur désir de res-
ter dans le quartier, parce 
qu’on y est comme dans 
un village selon les propos 
d’une locataire. D’autres 
on t  dé nonc é  l e  f a i t  de 
ne pas êt re i n for més n i 
a s s o c i é s  a u  p r o j e t  d e 
démolition-réhabilitation.

Le projet s’inscrit dans 

le Nouveau programme na-
tional de renouvellement 
urbain piloté par l’État, qui 
condit ionne ses subven-
t ions à la destruction de 
logements. Deux quartiers 
de Saint-Denis sont concer-
nés : le centre-vi l le et les 
Francs-Moisins.

En réduisant le nombre 
de logements sociaux, la 
mairie espère attirer des 
couches plus aisées, celles 
chassées de Paris par les 
prix exorbitants de l’im-
mobilier dans la capitale. 
Au x Francs-Moisi ns , où 
plus de 53 % de la popula-
tion vit en dessous du seuil 
de pauvreté, peu nombreux 
seront ceux qui auront les 
moyens d’acheter un loge-
ment à des conditions inac-
cessibles pour eux. Mais 
lors des réunions organi-
sées ces dernières semaines, 
de nombreux habitants ont 
exprimé leur intention de se 
faire entendre.

Correspondant LO
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�rabie saoudite : vers une extension de la guerre ?

Le 14 septembre, des drones ou des missiles 
ont endommagé deu? installations pétrolières 
saoudiennes de l’entreprise Aramco, à Abqaïq et à 
�hurais, ce qui a provoqué la diminution de moitié 
de la production de pétrole du pays. L’aħaque 
a été revendiquée par les Houthis, des milices 
chiites qui luħent au �émen contre le pouvoir 
en place soutenu, lui, par l’�ra#ie saoudite.

Cette attaque a aussitôt 
entraîné un regain de ten-
sions tant sur le plan écono-
mique que politique avec les 
accusations portées contre 
l’Iran par le secrétaire améri-
cain Mike Pompeo. Aussitôt, 

en effet, ce dernier a accusé 
l’Iran d’avoir « lancé une at-
taque sans précédent contre 
l’approvisionnement énergé-
tique mondial ».

« Nous aiderons nos alliés », 
a tweeté Trump de son côté. 

Le régime saoudien est en 
effet un des plus solides alliés 
de l’impérialisme américain. 
Fort de ce soutien, l’Arabie 
saoudite est intervenue mili-
tairement au Yémen en 2015. 
Cette guerre sans issue est 
déjà la « pire crise humani-
taire au monde ». Selon l’ONU, 
les bombardements saou-
diens ont fait des dizaines de 
milliers de morts.

Le gouvernement améri-
cain, ainsi que tous les gou-
vernements occidentaux et 
leurs médias, accusent depuis 
longtemps l’Iran d’être der-
rière la rébellion houthiste 
au Yémen. L’Iran voit certes 
d’un très bon œil l’enlise-
ment dans le conȵit de l’$ra-
bie saoudite, puissance régio-
nale dont elle est la rivale. 
Mais ces accusations servent 
surtout de Mustifications au[ 
dirigeants impérialistes pour 
continuer leur politique, qui 
est directement responsable 
de la montée des tensions 
dans cette région.

L’impérialisme américain 
continue à régler ses comptes 
avec l’Iran, comme il le fait 

presque sans interruption 
depuis quarante ans, depuis 
le renversement du shah, 
dictateur qui régnait sur le 
pays avec son soutien. L’Iran 
ne fut plus dès lors consi-
déré comme une puissance 
sûre, c’est-à-dire suffisam-
ment prête à obéir au doigt 
et à l’œil à l’impérialisme. 
Le régime ne fut que briève-
ment réintégré dans le jeu 
diplomatique en 2015 avec la 
signature de l’accord sur le 
nucléaire, quand l’impéria-
lisme américain avait besoin 
de son soutien pour régler les 
problèmes en Irak et en Syrie. 
Mais une fois l’État islamique 
en grande partie vaincu et 
la guerre en Syrie près de se 
terminer, l’Iran redevint un 
pays qu’il fallait soumettre.

D e p u i s  s o n  é l e c t i o n , 
 Trump  a relancé les hostilités 
en se retirant de l’accord sur 
le nucléaire, en rétablissant 
les sanctions, en décrétant 
l’embargo, en interdisant 
l’achat de son pétrole, pour-
tant principale source de re-
venus. L’objectif de Trump 
est le même que celui de ses 

prédécesseurs : montrer que 
l’impérial isme américain 
est le seul maître pour que 
ses multinationales puissent 
continuer à piller la région, 
et ce, quelles qu’en soient les 
conséquences.

Trump finira-t-il pas dé-
clencher la guerre contre 
l’Iran ? Ou se servira-t-il de 
l’Arabie saoudite pour cela ? 
Ou au contraire cherche-t-il 
à faire une « pression maxi-
male » sur le régime sans al-
ler jusqu’à la guerre, en la 
relâchant de temps en temps, 
comme il l’a fait en démettant 
de ses fonctions John Bolton, 
le responsable de la sécuri-
té intérieure, partisan de la 
guerre contre l’Iran ? L’ave-
nir le dira. Mais quels que 
soient les choix de Trump et 
de la classe capitaliste qu’il 
sert, le risque existe d’une gé-
néralisation de la guerre qui 
déjà dévaste le Yémen, après 
la Syrie et l’Irak, car la me-
nace vient de la domination 
impérialiste elle-même.

Aline Rétesse

Tunisie : le “dégagisme” en tête
En �unisie, le premier tour de l’élection présidentielle 
anticipée, après la mort du président CaÒd Esse#si, 
a eu lieu le �� septem#re. Les candidats restant en 
lice pour le deu?ième tour sont deu? politiciens, 
Kaïs Saïed et Nabil Karoui, apparaissant comme 
non liés au? précédents gouvernements.

Même si la participation 
de 45 % des électeurs a été ju-
gée acceptable par l’autorité 
de surveillance, elle est bien 
moindre qu’en 2014.

Sur les 26 candidats qui se 
présentaient, douze étaient 
d’anciens ministres, qui n’ont 
pas été plébiscités... Celui qui 
se présentait comme l’héri-
tier politique du défunt pré-
sident, le ministre de la Dé-
fense Abdelkrim Zbidi, n’est 
que quatrième avec 10 %, et 
le Premier ministre Youssef 
Chahed est cinquième, avec 
7,4 %. Les partis de gauche 
ayant participé au gouverne-
ment semblent avoir disparu 
du paysage politique en tant 
que tels. Quant au regroupe-
ment du Front populaire, se 
voulant plus radical, notam-
ment avec les communistes 
du Parti des travailleurs, et 
qui avait eu jusqu’à quinze 
députés, il a présenté deux 
candidats concurrents qui 
ont obtenu à eux deux 1,5 % et 
50 000 voix.

Fin octobre, les électeurs 
du deuxième tour n’auront 
donc le choix qu’entre un 
universitaire constitution-
naliste réactionnaire, Saïed, 
et un magnat des médias, 
en prison sous l’accusation 
de Iraude fiscale et blanchi-
ment, Karoui. Le premier, 

parIois qualifi« de salafiste, 
n’a cess« d’affirmer son hos-
tilité à l’abolition de la peine 
de mort et des textes punis-
sant l’homosexualité et les 
« atteintes à la pudeur » des 
couples non mariés, et sur-
tout à la loi sur l’égalité de 
l’héritage, toujours dans les 
cartons parce qu’el le bou-
leverserait cette révoltante 
coutume qui fait que, sous 
prétexte de loi islamique, 
u ne  s œ u r  hé r i te  moi t ié 
moi ns q ue son f rère.  En 
partie à cause de cette loi, 
alors que 76 % des travail-
leurs des champs sont des 
femmes, seules 4 % en sont 
propriétaires.

P a r m i  l e s  c a n d i d at s , 
seules deux femmes étaient 
en l ice, dont l’une, se pré-
sentant pou r tant com me 
anti-Ennahda (le parti isla-
miste), s’est prononcée contre 
le projet de loi sur l’égalité 
dans l’héritage, « même si, à 
titre personnel, [elle est] pour 
l’égalité ».

Le concurrent de Saïed, 
Karoui, avait monté en 2007 
sa chaîne Nessma TV avec 
l ’assent iment de Ben A l i . 
Connu comme le Berlusco-
ni tunisien, l’homme d’af-
faires ayant aidé Essebsi à 
monter son parti, Nidaa Tou-
nès, a reçu le soutien de la 

commission d’observation 
du Parlement européen. Cela 
lui a permis d’être présent 
dans le scrutin malgré sa 
détention.

La désaffection vis-à-vis 
du scrutin et des candidats 
marque le rejet des politi-
ciens qui, une fois au pou-
voir, laissent une large part 
de la population ouvrière 
et paysanne dans le dénue-
ment. Une mère de famille 
interrogée par la radio RFI 
constatait : « Dans les régions 
du centre et du Sud, la pau-
vreté saute aux yeux. Pire 
qu’avant. Pour quatre, cinq, 

six adultes dans une famille 
sous un même toit, bien sou-
vent un seul travaille. Et cer-
taines familles n’ont même pas 
cette chance. » Le chômage 
est toujours officiellement à 
15 %, l’inf lation a gonflé les 
prix de l’alimentation et des 
transports de 10 % en un an, 
les impôts indirects augmen-
tent et la prise en charge sco-
laire baisse ; les jeunes des 
banlieues pauvres des villes 
et des régions abandonnées 
comme Gafsa galèrent mal-
gré leurs diplômes. Des cen-
taines de médicaments font 
défaut.

En cause, comme du temps 
de Ben Ali, les affairistes lo-
caux en relation avec les capi-
talistes des pays européens, 
au premier rang desquels la 
France, et leurs homologues 
mafieux investis dans l’éco-
nomie de la contrebande. 
« D’une famille qui s’accapare 
le pays, dit une autre mère 
de famille, nous sommes pas-
sés à mille familles qui gèrent 
la Tunisie pour leurs propres 
intérêts. » Au-delà des poli-
ticiens candidats, leurs ma-
rionnettes, ce sont ces para-
sites qu’il faut « dégager ».

Viviane Lafont

Les installations d’�ramco, après l’aħaque.

Mani(estation contre les hausses de prix.
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sraÎl : Netanyahou-Gantz,  
deux candidats de la droite nationaliste
¬ l’issue des élections législatives du �� mars 
en 
sraÎl, aucun des deu? principau? partis en 
lice n’a réussi à o#tenir un nom#re suffisant de 
sièges pour pouvoir former seul le prochain 
gouvernement, le Likoud du Premier ministre 
�enyamin Netanyahou et le parti �leu-�lanc de son 
challenger �enny �antz ont chacun une trentaine 
de députés sur les ��� que compte la �nesset.

Tout est donc désormais 
su s pendu au jeu des a l -
l iances, en part icul ier au 
choix que fera l’ex-ministre 
de la Défense Avigdor Liber-
man, dont le parti ultranatio-
naliste Israel Beitenou dispo-
serait d’une dizaine de sièges.

Netanyahou, au pouvoir 
depuis dix ans, mandaté par 
le président israélien pour 
former un gouvernement, n’y 
était pas parvenu en avril, 
date des dernières législa-
tives. L’alliance entre deux 
partis de droite, celui de Ne-
tanyahou et celui de Liber-
man, et les partis religieux 

avait éclaté sur la question de 
l’exemption de service mili-
taire accordée aux 40 000 étu-
diants des écoles religieuses. 
Netanyahou avait alors dis-
sous la Knesset, d’où ces nou-
velles élections.

Menacé de devoir rendre 
des comptes à la justice pour 
de multiples affaires de cor-
ruption, Netanyahou a mené 
campagne en cherchant des 
voix toujours plus à droite, 
s’adressant à l’électorat d’ex-
trême droite, nationaliste et 
religieux, en particulier aux 
400 000 colons installés en 
Cisjordanie sur des terres 

palestiniennes. Ainsi , Ne-
tanyahou leur a promis d’an-
nexer 30 % de la Cisjordanie 
occupée par Israël depuis 
1967.

Il a aussi accusé les Arabes 
israéliens – un cinquième de 
la population d’Israël, dont 
ils sont citoyens – de fraude 
lors des élect ions d’avri l . 
En juillet, une loi a été vo-
tée qui fait d’Israël « la patrie 
nationale du peuple juif ». 
&’est dans le droit fil du sio-
nisme qui a fait, depuis 1947, 
des Arabes palestiniens des 
étrangers sur leur propre sol 
et, pour ceux qui n’en étaient 
pas expulsés, des citoyens de 
seconde zone. Mas la loi votée 
cet été entérine surtout des 
mesures discriminatoires à 
l’encontre des villes à majo-
rité arabe qui manquent déjà 
d’infrastructures, d’écoles, 
de centres de santé.

Celu i q ui apparaissait 
com me le seu l opposa nt 

sér ieu x électora lement à 
Netanyahou est un ex-chef 
d’état-major, Benny Gantz, 
chef du parti Bleu-blanc, qua-
lifi« de centriste, mais dont la 
d«nomination affirme le na-
tionalisme, le blanc et le bleu 
étant les couleurs du drapeau 
israélien.

Le point principal de son 
prog ram me se l i m ita it à 
chasser Netanyahou. Mais, 
comme ce dernier, il promet 
une campagne militaire pour 
anéantir le Hamas au pou-
voir à Gaza. Il s’est prononcé 
pour le renforcement des co-
lonies dans les territoires oc-
cupés. Et sa liste rassemblait 
plusieurs ex-responsables de 
l’armée.

Il tend certes la main aux 
Arabes israéliens en décla-
rant : « Je m’engage à tra-
vailler avec vous. » Mais i l 
cherche en fait à former une 
coalition gouvernementale 
qui puisse s’imposer à droite, 

tout en b«n«ficiant du soutien 
ou de la bienveil lance des 
13 députés – un succès – obte-
nus par la /iste arabe unifi«e�

Cette élection montre un 
glissement de plus en plus 
droitier : le Parti travailliste, 
qui avait longtemps domi-
né la vie politique en Israël, 
et dont toute la politique au 
gouvernement avait ouvert 
un boulevard à la droite, 
réussit à peine à se maintenir 
à la Knesset. Elle fait aussi 
ressortir une des contradic-
tions majeures de la société 
israélienne, État juif, où une 
majorité de la population est 
laïque et a de plus en plus de 
mal à supporter la pression 
des religieux.

Invivable depuis long-
temps pour les Arabes, Is-
raël le devient de plus en 
plus pour les Juifs laïcs, pro-
gressistes voire simplement 
tolérants.

Inès Rabah

³tats-�nis : bras de fer  
entre General Motors et le syndicat UAW
L’���, le syndicat des travailleurs de l’automo#ile, 
a lancé dimanche 15 septembre un appel à la 
grève à l’ensem#le des  �¤ ��� salariés de �eneral 
Motors, des �� usines réparties dans neuf Etats 
et de �� magasins de pièces détachées.

Le contrat passé entre la 
direction et le syndicat il y 
a quatre ans expirait le 14 
septembre et les négocia-
tions entamées depuis juillet 
étaient dans une impasse.  
Les contrats passés avec Ford 
et Fiat-Chr ysler, eux, ont 
été prolongés en attendant 
un règlement avec GM qui 
servira de modèle dans la 
négociation avec les autres 
constructeurs.

Le sy nd icat t ient sans 
doute à montrer ses muscles 
au moment où les perquisi-
tions du FBI dont il a été l’ob-
jet à la fin août, y compris 
au domicile de son président 
et de son ancien président,  
pouvaient v iser à l ’af fai-
bl ir, quelques jours avant 

l’expiration des contrats. Cela 
fait douze ans qu’il n’avait 
pas lancé un tel appel géné-
ral à la grève sur l’ensemble 
d’une compagnie ; en 2007, la 
grève avait duré deux jours. 

Mais depuis la crise de 
2008, GM a imposé des sacri-
fices au[ travailleurs, contrat 
après contrat, avec la compli-
cité du syndicat. Lors du der-
nier contrat, GM a engrangé 
près de 30 milliards de dol-
lars de b«n«fices� *0 a n«an-
moins annoncé en novembre 
dernier qu’il se préparait à se 
débarrasser de quatre usines 
dans l’Ohio, le Michigan et le 
Maryland et i l veut encore 
augmenter la productivité et 
la ȵe[ibilit« des travailleurs 
et leur imposer de contribuer 

davantage à leur assurance 
maladie.

 Le syndicat demande des 
augmentations de salaires, 
des em bauches, le mai n-
tien en activité de toutes les 
usines, l’embauche des inté-
rimaires,  la suppression de 
l’écart de salaire entre les 
anciens embauchés, et les 
embauchés depuis 2007 dont 
le salaire est réduit de près 
de moitié !

La direction de GM s’est 
vantée de son offre et elle l’a 
détaillée publiquement pour 
circonvenir les dirigeants 
syndicaux, qui n’informent 
jamais les travailleurs des né-
gociations avant leur conclu-
sion, et pour tenter de faire 
pression sur les grévistes. Elle 
promet 7 milliards de dollars 
d’investissement, 5 400 em-
bauches, un meilleur salaire, 
de meilleurs avantages so-
ciaux, un meilleur partage 
des bénéfices, des solutions 
pour les usines menacées de 

fermeture et 8 000 dollars de 
prime à la signature de l’ac-
cord. À part les 8 000 dollars 
de prime, tout est très vague 
et la direction ne s’engage ni 
sur la résorption de l’intérim, 
ni sur le comblement du fossé 
entre les salaires des nou-
veaux et des anciens. 

La direction de l’UAW a 
tapé du poing sur la table 
pour bien montrer qu’il faut 
compter avec elle. Jusqu’où 
est-el le prête à al ler ? De-
puis lundi des négociations 
ont repris. Quels que soient 
les calculs des dirigeants du 
syndicat, maintenant que 
l’épreuve de force est enga-
gée, ce sont les travailleurs de 
GM avec leur détermination 
qui peuvent la mener au bout 
avec succès, avec la sympa-
thie, voire l’aide des travail-
leurs de Ford et de Chrysler 
Fiat, directement intéressés 
eu[ aussi ¢ l’issue du conȵit� 

Dominique Chablis 

�abitations palestiniennes dans le camp de ré(ugiés de al-Fariyah, en Cis/ordanie. 
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nde : la population 
du Cachemire 
victime de la 
politique de Modi

FR
A

N
CE

 3

�vion de chasse indien abaħu par le Pakistan au-dessus du Cachemire en (évrier 2019.

Le 8 août, et conformément à l’un de ses 
engagements de la campagne électorale qui 
s’est achevée le 23 mai par le renforcement de 
sa majorité au Parlement fédéral, le Premier 
ministre indien Narendra Modi a révoqué deux 
articles de la Constitution qui accordaient 
depuis 1950 une certaine autonomie à l’État du 
�ammu-et-Cachemire, le seul ³tat à majorité 
musulmane de la fédération indienne.

En dehors de ses aspects 
pol it iques, cet te mesure 
représente une menace di-
recte pour huit mi l l ions 
de Cachemiris qui bénéfi-
ciaient jusque-là d’un accès 
réservé à la propriété fon-
cière et à certains emplois 
publics. Et ce dans une ré-
gion de l’Himalaya où les 
possibilités de trouver de 
la terre arable et du travail 
sont très limitées.

Des forces militaires et 
pol icières considérables 
stationnent de longue date 
sur ce territoire occupé par 
l’Inde depuis 1947 et que 
lui dispute le Pakistan avec 
lequel elle dispose de près 
de 3 000 km de frontières 
com mu nes. 70 000 m i l i -
taires supplémentaires y ont 
été dépêchés par le pouvoir 
de New Dehli. En outre, les 
conditions du couvre-feu, 
en vigueur de façon quasi 
permanente depuis des an-
nées, ont été renforcées. Le 
téléphone et les connexions 
Internet ont été totalement 
coupées durant plusieurs 
jours et des milliers de per-
sonnes arrêtées dans le but 
d’empêcher toute réaction 

de la population. Un mois 
après le décret présiden-
tiel, commerces et écoles 
n’avaient pas rouvert et les 
transports en commun res-
taient à l’arrêt : la popula-
tion subit une politique de 
confinement drastique�

Depuis son élection en 
2014 à la tête du pays, Modi 
se pose en homme fort du 
nationalisme indien, dési-
gnant les minorités natio-
nales et religieuses – et plus 
particulièrement les musul-
mans – comme des adver-
saires et n’hésitant pas à les 
assimiler à des ennemis in-
térieurs ou des terroristes. 
Plusieurs lois discrimina-
toires ont été adoptées dans 
la période récente, comme 
celle excluant de l’accès à la 
nationalité indienne deux 
m i l l ions d’ha bitants de 
l’État de l’Assam, au nord-
est de l’Inde. Avec la révoca-
tion du statut du Cachemire, 
Modi prend le risque de ra-
viver l’agitation dans cette 
région où la population est 
majoritairement hostile au 
pouvoir central, mais aussi 
les tensions, voire un conȵit 
ar mé, avec le Pak istan. 

Dans cette véritable pou-
drière, la moindre étincelle 
pourrait avoir des consé-
quences aussi dramatiques 
qu’imprévisibles.

�ne guerre sans nom 
depuis des dÌcennies

Cela fait en réalité des dé-
cennies que les populations 
du Cachemire sont transfor-
mées en otages permanents 
de la politique des nationa-
listes et des deux puissances 
régionales rivales que sont 
l’Inde et le Pakistan. Trois 
guerres ont déjà ensanglan-
té la région.

Ce fut d’abord le cas de 
1947 à 1949, au lendemain 
de l’indépendance de l’In-
de et de sa part it ion. Le 
conȵit, qui fit au total près 
d’un demi-million de morts 
et des millions de déplacés, 
était la conséquence directe 
de la politique de l’impé-
rialisme britannique qui 
avait divisé et opposé les 
communautés les unes aux 
autres pour maintenir sa 
domination. Il s’y ajoutait 
le jeu des dirigeants natio-
nalistes rivaux, du Parti du 
Congrès d’un côté, et de la 
Ligue musulmane de l’autre. 

À l’issue de ce conflit, l’In-
de occupa les deux tiers du 
&achemire, dont elle fit l’un 
des 29 États actuels de la fé-
dération indienne. La partie 
restante, elle-même divisée 
en plusieurs entités, passa 
sous administration pakis-
tanaise. Quant au référen-
dum recommandé alors par 
l’ONU, il a à ce jour toujours 
été refusé par le gouverne-
ment indien.

En 1965, la question du 
Cachemire provoqua un 
nouvel affrontement meur-
trier. La ligne de cessez-le feu 
de janvier 1966 devint par la 
suite la « ligne de contrôle », 
et donc la frontière entre les 
deux belligérants.

� partir de la fin des an-
nées 1980, la partie du Ca-
chemire sous administra-
tion indienne a été secouée 
par la montée d’un courant 
indépendantiste armé domi-
né par le Front de libération 
du Jammu-et-Cachemire, 
lui-même appuyé par le Pa-
kistan. Celui-ci était devenu 
entre-temps, à la faveur de 
la guerre en Afghanistan, la 
base arrière de nombreux 
groupes islamistes et un 
champ de manœuvres et 
d’intrigues pour les services 
secrets de différentes puis-
sances, à commencer par les 
États-Unis.

Prenant prétexte de cette 
situation présentée comme 
une menace pour l’intégrité 
et la sécurité de l’Inde, le gou-
vernement indien renforça 
alors considérablement son 
emprise sur le Cachemire 
en y déployant des centaines 
de milliers de soldats et en y 
appliquant une série de lois 
d’exception permettant de 
réprimer brutalement les 
mouvements indépendan-
tistes ou qui réclamaient 
leur rattachement au Pakis-
tan. De 1990 à 1996, l’État 
du Jammu-et-Cachemire fut 
même placé sous le contrôle 
total du pouvoir central. 
&ette sale guerre fit des di-
zaines de milliers de morts, 
les militaires faisant dispa-
raître des milliers de per-
sonnes dans des charniers. 

Elle culmina au début des 
années 2000 sur fond d’es-
sais de bombes nucléaires 
réalisés par chacune des 
deu x puissances r ivales 
et d’attentats meurtriers, 
notamment celui d’octobre 
2001 visant l’Assemblée du 
Jammu-et-Cachemire, et un 
autre deux mois plus tard 
contre le Parlement fédéral 
à New Dehli.

�ne situation lourde 
de dangers

Depu i s ,  les  pér iodes 
de tensions, d’at tentats , 
jalonnées de ruptures di-
plomatiques et commer-
ciales et de mouvements de 
troupes, alternent avec la 
recherche d’une certaine 
normalisation. Mais l’occu-
pation militaire indienne 
n’a jamais cessé malgré des 
mobilisations parfois mas-
sives de la population du 
Jammu-et-Cachemire. En fé-
vrier dernier, après un nou-
vel attentat meurtrier en 
pleine campagne électorale, 
l’aviation indienne avait 
fait bombarder des camps 
d’entraînement – ou suppo-
sés tels – situés au Pakistan. 
Les échanges commerciaux 
transfrontaliers avaient été 
de nouveau brutalement 
arrêtés.

En inscrivant sa pol i-
tique dans la loi, Modi pré-
tend vouloir régler la ques-
tion de façon durable. Il a 
surtout ajouté un peu plus 
de poudre explosive à une 
situation déjà très instable. 
« Nous savons que le Cache-
mire bout, il va exploser vio-
lemment, mais nous ne sa-
vons pas quand. Je ne sais 
pas comment le confinement 
peut être levé sans voir des 
manifestations violentes », 
déclarait il y a quelques se-
maines un responsable de 
la sécurité dans cette zone. 
Cette situation est à la fois 
la conséquence de la do-
mination coloniale passée 
et d’un système incapable 
de satisfaire les intérêts et 
les droits élémentaires des 
populations.

Pierre Delage

Militaires indiens au Cachemire.
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Contrats courts : 
l’exploitation illimitée 
L’utilisation des contrats courts est  l’un des 
moyens utilisés par le patronat pour disposer 
d’une force de travail ultra *e?i#le.

Une vingtaine de types 
de contrats courts existent 
et les entreprises peuvent y 
recourir pour toutes sortes 
de motifs, de la variation de 
l’activité propre au secteur, 
au remplacement de person-
nel absent, en passant par 
des circonstances « excep-
tionnelles et imprévisibles » 
asse] difficiles ¢ identifier� 

L’ u t i l i s a t i o n  d e  c e s 
contrats  ne cesse d’aug-
menter ca r le  pat ronat 
en use et en abuse� 'ans 
une étude récente, l’Une-
d ic reconnaît d’a i l leurs 
que m deu[ &'' courts sur 
trois s’inscrivent dans une 
succession de contrats de 
travail chez le même em-
ployeur }� &ertains secteurs 
seraient plus concernés que 
d’autres : dans l’hôtellerie 

par exemple, en toute sai-
son, le nombre de contrats 
inI«rieurs ¢ un mois est pas-
s«, en di[ ans, de 1,� ¢ 3,� 
millions�  0ais tous secteurs 
confondus, 17,6 millions de 
contrats courts ont été si-
gnés en 2017, soit trois fois 
plus qu’en �����

Comme toujours quand 
il s’agit d’exploitation et de 
précarité, les femmes et les 
jeunes sont les plus concer-
nés :  67 % des cont rats 
courts sont effectués par 
des femmes et 27 % par des 
Meunes�

3armi ces contrats figure 
le &''8, contrat ¢ dur«e d«-
termin«e d’usage� &ontrai-
rement au &'' classique, 
il peut être reconduit sans 
limitation ni délai, n’a pas 
de date de f in précise et 

dispense d’indemnités de 
pr«carit«� &ens« n’¬tre au-
torisé que pour des secteurs 
dont l’activité entraîne des 
besoins « ponctuels et oc-
casionnels }, il s’«tend ¢ de 
nombreux domaines, du 
b¤timent ¢ l’h¶tellerie en 
passant par l’enseignement, 
la restauration ou l’exploita-
tion forestière, le déména-
gement ou encore la répara-
tion navale� 

/e &''8 n’est pas cen-
s« s’appliquer ¢ m l’activit« 
normale et permanente » 
de l’entreprise… « Ce n’est 
pas dur ¢ contourner }, t«-
moigne un travail leur de 
centre d’appel� m 'ans l’en-
treprise de la région toulou-
saine où j’ai travaillé en tant 
que télé-enquêteur, nous 
étions 50 employés, dont 
plus de �� en &'' d’usage�  
La d i rec t ion prétex ta it 
qu’elle devait mobiliser des 
enquêteurs ponctuellement, 

en Ionction des commandes�  
0ais prat iq uement tous 
les télé-enquêteurs étaient 
en &''8� 3our le patron, 
c’est tout bénéfice : i l ne 
paie pas les indemnités de 
fin de contrat et en plus, il 
peut faire pression sur nous 
puisqu’il peut interrompre 
le contrat ¢ tout moment� } 

Les contrats saisonniers 
offrent la même « élastici-
t« } au[ employeurs� 3our 
les saisonniers, contraints 
de se déplacer au gré des sai-
sons, ces contrats signifient, 
en plus des bas salaires, 
des conditions de travai l 
et des amplitudes horaires 
épuisantes, des problèmes 
d’h«bergement� 

Toutes sortes d’entre-
prises demandent – et ob-
tiennent –  des dérogations 
pour embaucher des sai-
sonniers, moins « coûteux » 
q ue les  & '' pu i sq u’ i l s 
permettent d’économiser 

les indemnités de f in de 
contrat� 'ans la s«curit«, 
dans la grande distribution 
et même dans les banques 
ou les assurances, des sai-
sonn iers sont a i nsi em-
bauch«s pour Iaire Iace ¢ 
une période d’activité plus 
importante� 

Ce n’est pas le ridicule 
« bonus-malus » contenu 
dans la réforme de l’assu-
rance-ch¶mage publi«e fin 
jui l let qui va inverser la 
tendance� &ette pr«tendue 
contrainte ne fait pas le 
poids face aux avantages 
bien réels dont profite le 
patronat en embauchant ¢ 
moindre frais les travail-
leurs pour la durée q u i 
lui convient, tout en conti-
nuant ¢ b«n«ficier d’e[on«-
rations de charges sociales 
sur les bas salaires qui for-
ment le gros des contrats 
courts�

Nadia Cantale

�entes d’armes :  
les assassins et leur ministre

Marseille : non à 
l’expulsion d’un lycéen !
Mardi �� septem#re, plus d’une centaine 
de personnes se sont rassem#lées devant la 
�réfecture des �ouches-du-RhÖne pour demander 
la li#ération de Montassar, un lycéen de �¥ ans 
d’origine tunisienne, qui est menacé d’e?pulsion.

$ r r iv« en Mu i n ��1� , 
0ontassar «tait rentr« en 
seconde Gestion-Adminis-
tration au lycée profession-
nel %rochier ¢ 0arsei l le 
en septembre ��1�� ,l au-
rait dû rentrer cette année 
en classe de première, s’il 
n’avait été arrêté le 1er sep-
tembre dernier, la veille de 
la rentr«e des classes�

Sous le coup d’une OQTF 
(obl igat ion de quit ter le 
territoire français), il a été 
immédiatement placé au 
centre de rétention du Ca-
net en vue d’une e[pulsion� 
Un juge ayant refusé sa de-
mande de libération avec 
assignation de résidence, il 

y est touMours d«tenu�
'epuis, lyc«ens et pro-

fesseurs se mobilisent, pré-
parant tracts et banderole, 
organisant plusieurs ras-
semblements� ,ls d«noncent 
l’enIermement de 0ontas-
sar et s’alarment d’une ex-
pulsion vers la Tunisie, où 
il n’a plus aucune attache, 
son père étant décédé, tan-
dis que sa mère et sa sœur 
vivent en )rance� 'errière 
la banderole m /ib«re] 0on-
tassar », i l s a f f i rmaient 
m &omme nous, il a droit ¢ 
l’«ducation, ¢ un avenir� ,l 
doit poursuivre sa scolarité 
ici� }

Correspondant LO

LO
�epuis le �¤ septem#re, des vidéos montrant 
des navires de guerre saoudiens, mais de 
fa#rication française, lors d’opérations de #locus 
du �émen, sont disponi#les sur 
nternet. 

/e site 'isclose, qui a 
trouvé et publié ces images, 
précise en outre que Naval 
Group et Thales, marchands 
de canons tr icolores, as-
surent toujours la mainte-
nance des navires et équi-
pements vendus ¢ l’$rabie 
saoudite et aux Émirats, y 
compris de ceux qui sont 
engag«s au <«men�

La coalition menée par 
l’Arabie saoudite et soute-
nue par les États-Unis et 
leurs al l iés traditionnels 
tente de faire plier ses ad-
versaires au Yémen en af-
famant le pays, en bombar-
dant ses infrastructures y 
compris écoles, hôpitaux, 
marchés popu la i res , en 

laissant s’installer famine 
et épidémies pour des mil-
lions de <«m«nites� 

Elle a pour cela recours 
¢ un blocus maritime, met-
tant en ĕuvre toute sa ȵotte, 
dont une bonne partie sort 
des arsenau[ Iran©ais� 

L’Arabie saoudite et les 
Émirats sont parmi les plus 
gros clients des industriels 
français de l’armement et 
i l faut vraiment être mi-
nistre de la '«Iense pour ne 
pas voir que ces armes sont 
utilis«es� 

Florence Parly, la titu-
laire du poste, déclarait en 
effet cet été avoir la certi-
tude que les armes fran-
çaises n’étaient pas utilisées 

contre les civils et ce pour 
une raison simple : c’est in-
terdit par les lois internatio-
nales, des lois que bien en-
tendu la France et ses clients 
respectent� 

En vertu de quoi la mi-
n i s t r e  ajout a i t  q ue le s 
contrats avec l’Arabie saou-
dite seraient honorés, que 
d’autres seraient signés et 
que, par ailleurs, la France 
ferait tout ce qu’elle pour-
rait pour q ue la g uer re 
au Yémen s’arrête et que 
les convois humanitaires 
puissent passer� 

El le avait conc lu son 
intervention en se défen-
dant d’être lobbyiste pour 
le compte de l’industrie de 
l’armement� 

Comment faut-il donc la 
qualifier "

Paul Galois

La (régate �l-�ammam, de conception (ran%aise, en arrière-plan .
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�rgences : Buzyn noie 
toujours le poisson


nspection du Travail :  
justice pour Laura Pfeiffer !
Jeudi 12 septembre, plus de 300 manifestants, 
en grande partie des inspecteurs et contrÖleurs 
du travail en grève nationale mais aussi de 
nom#reu? militants ouvriers de la région, se 
sont rassem#lés devant la cour d’appel de Lyon 
pour soutenir leur collègue Laura �feiøer.

L’af fa i re a débuté en 
2013, quand cette inspec-
trice était intervenue sur 
des infractions à la législa-
tion du travail à l’usine Tefal 
de Rumilly en Haute-Savoie.

La direction de l’usine, 
en l ien avec le directeur 
départemental du travail, 
tenta alors de la faire taire. 
Un informaticien de l’entre-
prise, témoin de la machina-
tion, révéla à l’inspectrice 
des courriels compromet-
tants pour tout ce pet it 

monde. Laura Pfeiffer aler-
ta alors le Conseil national 
de l’inspection du travail 
ainsi que les syndicats du 
m i n istère du Travai l et 
le scandale fut rendu pu-
blic. Mais les seuls qui se 
retrouvèrent poursuivis et 
condamnés furent l’infor-
maticien lanceur d’alerte 
et l’inspectrice, en correc-
tionnelle en 2015 à Annecy 
et en appel en 2016 à Cham-
béry. Les moti fs retenus 
contre le technicien étaient : 

« Intrusion dans un système 
informatisé, atteinte au se-
cret des correspondances » ; 
et contre l’inspectrice : « Vio-
lation du secret profession-
nel et recel d’atteinte au se-
cret des correspondances ».

Mais, en octobre 2018, la 
&our de cassation a infirm« 
l’arrêt rendu contre l’ins-
pectrice, au motif qu’il écar-
tait l’application du statut 
de « lanceur d’alerte », ce qui 
explique le nouveau procès 
devant la cour d’appel de 
Lyon. Au cours de l’audience 
du jeudi 12, l’avocat général, 
sans surprise, s’est acharné 
à dénier ce statut à Laura 
Pfeiffer.

Le jugement sera connu 
le 24 octobre prochain.

Correspondant LO

Michelin : la direction 
à l’offensive
�ans le journal Le Monde du 16 septembre, 
un document interne du groupe Michelin est 
cité, selon lequel quatre de ses quinze usines 
françaises ne seraient plus assez compétitives.

Il s’agit de celles de Cata-
roux (près du siège social de 
Clermont-Ferrand), Avallon 
(Yonne – rechapage pneus 
poids lourds), La Roche-sur-
Yon (Vendée – pneus poids 
lourds) et Cholet (Maine-et-
Loire – pneus tourisme et 
camionnette).

La fuite a pu être or-
chestrée par la direction du 
groupe elle-même, tant elle 
cherche, depuis des mois, à 
entretenir un climat d’in-
quiétude chez ses salariés. 
Depuis qu’il a pris les com-
mandes en mai dernier, le 
PDG Florent Menegaux a en 
effet dit et répété que, du 
fait d’un rétrécissement du 
marché du pneu en Europe 
de l’Ouest, des restructura-
tions pourraient s’avérer 
nécessaires et qu’aucune 
usine ne devait se sentir à 

l’abri. C’est ce « diagnostic » 
que reprendra sans doute le 
rapport quand il sera dévoi-
lé par la direction dans son 
intégralité, dans les jours 
qui viennent.

D’après la direction, i l 
n’est pourtant pas question 
de fermeture immédiate 
pour les quatre sites visés, 
qui regroupent encore plus 
de 2 000 des 23 000 travail-
leurs exploités par Michelin 
en France. Mais la publica-
tion de ce rapport permettra 
d’accréditer la vision d’un 
groupe pris à la gorge par 
la compétition internatio-
nale, afin de demander au[ 
travailleurs de ces quatre 
usines de redoubler d’ef-
forts sans toucher un cen-
time de plus.

C’est le type de chantage 
dont Michelin est familier. Il 

l’a exercé à Roanne en 2015, 
puis à Vannes et à La Roche-
sur-Yon en 2016. À chaque 
fois, il a été demandé aux 
travailleurs de se prononcer 
sur des plans de compéti-
tivité dégradant fortement 
les conditions de travail. Et 
s’abritant derrière des réfé-
rendums où les travailleurs 
avaient fini, le revolver sur 
la tempe, par donner une 
majorité à un accord, la 
plupart des syndicats ont 
apporté leur caution à ces 
plans indignes.

É v idem ment ,  com me 
tant de travai l leurs l’ont 
appris à leurs dépens, de 
Continental à Bosch, les pa-
trons ne se sentent jamais 
liés par les aspects supposés 
positifs de tels accords – et 
malgr« tous leurs sacrifices, 
les 650 salariés de La Roche 
sont encore une fois pointés 
du doigt.

0enegau[ est très fier du 
m dialogue social } qui, au fil 

de huit rencontres cet été 
avec les représentants de 
tous les syndicats (CGC, SUD 
et CFDT, mais pas la CGT), 
ont abouti au « diagnostic » 
qui sera prochainement 
rendu public. En effet, il a 
obtenu de ces derniers, dès 
le mois de mai, un accord de 
confidentialité les contrai-
gnant au silence vis-à-vis 
des travailleurs et du grand 
public, quelles que soient 
les informations qui leur se-
raient transmises. Si les pa-
trons prennent la peine de 
distiller à longueur d’année 
rumeurs et vraies-fausses 
annonces, s’ils essayent de 
se mettre dans la poche un 

max imum de d ir igeants 
syndicaux, c’est aussi un 
aveu qu’ils craignent les ré-
actions des travailleurs.

I ls sont nombreux les 
travailleurs chez Michelin 
qui n’en peuvent plus des sa-
crifices pour un groupe qui 
reste le numéro deux mon-
dial du pneu et a affich« un 
b«n«fice net de 1,� milliard 
d’euros en 2018. Face aux 
pressions qui les attendent 
dans les semaines et mois à 
venir, ils ne pourront comp-
ter que sur leurs propres 
forces, sur la solidarité et la 
combativité dont ils ont déjà 
su faire preuve par le passé.

Correspondant LO

Face à la crise des �rgences, « j’ai décidé d’accélérer », 
a déclaré �gnès �uzyn, le �� septem#re sur 
Europe �. Et son accélération décoiøe : la 
ministre va créer... trois groupes de travail.

Un premier groupe sur 
les lits d’aval où placer les 
patients après leur passage 
aux Urgences ; un autre sur 
les compétences – sutures, 
prescriptions d’examens – à 
transI«rer au[ infirmiers ou 
aux aides-soignants ; et un 
sur le SAS, le service d’accès 
aux soins prévu pour l’été 
2020, une plateforme télé-
phonique chargée 24 h/24 
d’orienter les malades vers 
un professionnel de santé 
public ou privé.

Rien donc sur les 300 eu-
ros d’au g mentat ion de -
mandés, ni sur l’embauche 
massive de personnel, ni 
contre l’«tranglement finan-
cier des hôpitaux, ni pour le 
matériel...

Buzyn délaye simple-
ment les mensonges du plan 
annoncé le 9 septembre. Ses 
750 millions sur cinq ans, 
déjà dérisoires puisque infé-
rieurs au d«ficit budg«taire 

des hôpitaux de la seule an-
née 2018, sont de toute façon 
pris sur d’autres budgets de 
l’hôpital public. Et donc ses 
prétendues embauches aux 
Urgences, puisque c’est à 
budget général constant, se 
feront au détriment d’autres 
services. Quant au transfert 
de compétences de méde-
cins débordés à des paramé-
dicaux débordés eux aussi, 
ça ne remplacera pas des 
formations professionnelles 
internes rémunérées, dont 
le budget est au plus bas, ni 
le rétablissement du salaire 
des «lèves infirmières sup-
primé il y a des années.

Le plan Buzyn fait f lop. 
Il a même poussé des méde-
cins urgentistes à rejoindre 
le mouvement, qui touche 
toujours plus de la moitié 
des services d’urgence du 
pays.

Pierre Lemaire

LO

LO
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R�TP : grève du 13 septembre,  
première journée de mobilisation réussie
Avec dix lignes de métro fermées, des RER au 
compte-gouħes, des tau? de grévistes pouvant 
aħeindre ��� ¦, la grève a été massivement 
suivie par les conducteurs de métro. Elle s’est 
étendue à tous les autres secteurs de la R��� : 
conducteurs de bus, mais aussi agents de 
station, ouvriers de maintenance, ingénierieX 
et a même été suivie par un nombre conséquent 
d’agents de maîtrise et de cadres. Une telle 
mo#ilisation ne s’était pas vue depuis ����.

Des conducteurs de mé-
tro avaient commencé à se 
mobiliser dès le mois d’août, 
s ’entra î nant les u ns les 
autres au fil des Mours�

Mais c’est dans la der-
nière ligne droite que les 
travailleurs de la RATP ont 
décidé massivement de se 
lancer dans cette grève, au 
métro, mais aussi aux bus, 
où les taux de grévistes ont 
atteint 60 % en moyenne, 
avec de nombreuses lignes 
fermées ou au ralenti, puis 
dans tous les autres ser-
vices, avec un effet boule 
de neige dans les derniers 
Mours pr«c«dant la grève�

6i l’unit« syndicale a Mou« 
un rôle non négligeable dans 
la r«ussite de la Mourn«e 
de grève du 13 septembre, 
des grévistes gardaient une 
certaine m«fiance vis-¢-vis 
des syndicats et tenaient à 
s’organiser par eu[-m¬mes� 
C’est ainsi que des assem-
blées générales (AG) se sont 

tenues dans les terminus des 
lignes de métro et dans les 
dépôts de bus, regroupant 
plusieurs dizaines de gré-
vistes malgr« les difficult«s 
de déplacement… mais aus-
si malgré les incitations de 
certains syndicalistes Unsa, 
et parfois CGT, à ne pas faire 
d’$*�

Les innombrables dis-

cussions, dans les AG et au 
rassemblement devant le 
siège de la RATP, allaient 
dans le m¬me sens� ,l «tait 
évident pour tous les gré-
vistes que cette Mourn«e, 
même très réussie, ne pou-
vait pas rester sans suite�

Beaucoup expriment leur 
reMet de la r«Iorme des re-
traites dans son ensemble� 
,ls ne veulent pas seulement 
garder leur régime spécial 
de retraite, qui ne concerne 
d’ailleurs pas tous les tra-
vailleurs de la 5$73� ,ls re-
fusent aussi le calcul de la 
pension sur toute la carrière 
et le système par points, bien 
conscients que ce serait un 
recul énorme et une retraite 
de misère pour nombre de 
travailleurs� 3our contrer 
une telle attaque, i ls sont 
conscients qu’il faudra que 
des travailleurs des autres 
secteurs de l’économie se 
mobilisent� ,ls se tournent 
en particulier vers les tra-
vailleurs de la SNCF, bien 
plus nombreu[ qu’eu[�

Du côté des deux princi-
paux syndicats, Unsa et CGT, 
c’est plus tiède et plus ambi-
gu� /’8nsa parle d’une grève 
reconductible en décembre 
Ȃ une chose qu’elle n’a Ma-
mais faite au cours de toute 
son histoire… – mais seule-
ment dans la perspective de 
négocier la réforme avec le 
gouvernement dans un sens 

favorable aux travailleurs 
de la 5 $73� /a direct ion 
de la CGT-RATP appelle à 
la Mourn«e interproIession-
nelle du 24 septembre, mais 
ce n’est qu’à une semaine 
de la grève qu’elle a déposé 
le préavis et fourni un tract 
au[ militants� 9isiblement, 
elle est plus préoccupée de 
parvenir à négocier avec le 
gouvernement que de ren-
Iorcer la mobilisation�

L a  q u e s t i o n  q u e  s e 
posent beaucoup de travail-
leurs de la RATP est : que 
faire maintenant ? Partici-
per ¢ la Mourn«e du �� sep-
tembre appelée par la CGT ? 
Attendre décembre (et le 
versement du 13e mois) pour 
se lancer dans une grève 
reconductible, comme le 
propose l’Unsa ? Les discus-
sions sont nombreuses et 
anim«es�

Au métro et aux bus, des 
travailleurs militent pour 
la participation au 24 sep-
tembre, parfois en diffusant 
leurs propres tracts� ,ls ne 
veulent pas louper l’occa-
sion de se mobiliser avec 
les travailleurs d’autres sec-
teurs, convaincus que cette 
prochaine Mourn«e de grève 
et de manifestation pour-
rait constituer une nouvelle 
étape dans la mobi l i sa-
tion contre la réforme des 
retraites�
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Mensonges et calomnies
La journée de grève du �� septem#re a 
donné lieu au déversement des habituelles 
calomnies sur les « privilégiés » que 
seraient les travailleurs de la RATP.

D’après certains mé-
d i a s ,  i l s  g a g n e r a i e n t 
3 500 euros par mois, par-
tiraient à 50 ans à la re-
traite, etc� /a r«alit« est 
tout autre�

Le régime spécial pré-
voit en théorie un départ 
pos s i ble  en ret ra i te  à 
52 ans si l’on travaille à la 
conduite, ou à 57 ans pour 

les agents de maintenance� 
0ais i l Iaut pouvoir Mus-
tifier de �� ans de travail 
à la RATP et, depuis 2007, 
de 41 ans de cotisation, 
sous peine d’une décote 
importante� 3ar ailleurs, 
les sédentaires et ceu x 
qui travaillent à horaires 
f ixes n’ont pas droit au 
départ anticipé et doivent 

attendre, comme les tra-
vailleurs du privé, l’âge de 
�� ans�

Tous ceux qui ont été 
embauchés à par t i r de 
2009 ne bénéficient pas 
de la bonif ication de la 
retraite : une année pour 
cinq années travail lées, 
qui permet à un travail-
leur RATP d’avoir sa re-
traite calculée sur 32 ans 
quand il part au bout de 
�� ans ¢ la 5$73�

Le principal avantage 

du régime spécial de re-
traite est le calcul de la 
pension sur les six der-
niers mois� 0ais sur les 
46 000 salariés de la RATP, 
3 000 ne bénéficient pas 
du statut et ont les mêmes 
conditions que les autres 
travailleurs du privé : le 
calcul sur les 25 meilleures 
ann«es�

Quant aux salaires, ils 
sont bien loin des chiffres 
avanc«s par les m«dias� 8n 
conducteur de métro, qui 

touche le salaire le plus éle-
vé hormis les maîtrises et 
les cadres, reçoit 2 300 eu-
ros net au bout de 20 ans 
d’anciennet«� ,l plaIonnera 
en fin de carrière ¢ un peu 
plus de 3 ��� euros�

M a i s  a s s é ne r  me n -
songes et calomnies sur 
une catégorie pour divi-
ser les travailleurs, c’est la 
spécialité des médias aux 
ordres du gouvernement�

Valérie Fontaine

Dans  
nos bulletins 
RATP
Direction impuissante
Vendredi 13, il y a eu des 
huissiers dans plusieurs 
dépôts de bus pour surveiller 
les grévistes. Dans d’autres 
dépôts, des cadres se sont 
mobilisés pour faire de 
l’intimidationW ¬ �hiais, ils ont 
eu droit aux renseignements 
généraux, et à Pavillon aux 
CRS.
Ça faisait bien du monde 
contre notre grève, mais 
malgré ça, personne n’a été 
capable de faire rouler ne 
serait-ce qu’un seul bus à la 
place des grÌvistes։R Vive la 
grève։R

Édouard  
aux mains d’argent
¬ la tÌlÌvision, Édouard 
Philippe, tout en abandonnant 
son ton arrogant, a défendu 
sa réforme en disant qu’il était 
injuste que les conducteurs de 
bus du Havre ne bÌnÌ)cient 
pas du même régime que 
nous.
Par contre, il s’est bien gardé 
de dire qu’avec sa réforme 
les retraites des collègues de 
province seraient encore pires 
qu’elles ne le sont aujourd’hui.

Centre bus Paris-Est  
Les Lilas – Lagny

Miracle !
L’encadrement de la ligne 9 
propose aux agents de station 
de rembourser les tic0ets 
horodateurs le vendredi 13, 
y compris à ceux qui sont en 
mixte. La grève a des vertus 
magiques car d’habitude les 
cadres se )chent totalement 
de nos problèmes pour nous 
garer. Comme quoi, quand ils 
veulent, ils peuvent.

Premiers coups  
de fusil
Le 12 septembre, des agents 
de station de la ligne 1�, 
impatients d’en dÌcoudre, 
se sont mis en grève dès le 
dÌbut du prÌavis Å 22։heuresW 
�ne dÌtermination qui s’est 
maintenue le lendemain.

Réseau ferré

Au terminus de Pleyel,  
la volonté de continuer

Le terminus de Pleyel 
es t  le  poi nt de base de 
80 conducteurs de la ligne 13 
du métro (sur 340 au total, 
r«partis sur trois terminus�� 

Le 13 septem bre,  i l s 
s ’é t a i e n t  r e g r o u p é s  à 
une trentaine à partir de 
5 heures du matin pour te-
nir le piquet de grève� 

9ers � h 3�, ils ont vu ar-
river avec plaisir une ving-
taine de conducteurs de la 

ligne 12 qui, devant le refus 
de leur cadre de leur donner 
accès à leur terminus, ont 
choisi de reMoindre leurs ca-
marades de la 13�

L’assemblée générale a 
ainsi regroupé les conduc-
teurs des deux lignes, ainsi 
que des agents de mainte-
nance et des agents de maî-
trise� /a revendication de 
retrait total de la réforme 
sur les retraites a été votée à 

l’unanimit«� 
Une conductrice l’a même 

fait revoter en précisant 
« retrait total, dans le public 
et le privé », pour bien signi-
fier que l’attaque concernait 
tous les travailleurs� 

Un comité d’organisa-
tion du mouvement a été élu 
pour préparer la suite, et en 
particulier la Mourn«e du ��
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Rassemblement devant le siège de la RATP. 

LO
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inances publi7ues :  
non aux suppressions d’emplois !
Le �¤ septem#re, les agents des )nances pu#liques 
du pays ont fait grève, le tau? de grévistes 
allant de �� à ¥� ¦ selon les départements.

Depuis 2002, 40 000 em-
plois ont été supprimés. D’ici 
2022, le gouvernement veut 
à nouveau en supprimer 
plus de 5 700 au ministère de 
l’Action et des Comptes pu-
blics, dont 4 900 à la Direc-
tion générale des finances 
publiques. Pour y parvenir, 
un vaste plan de réorgani-
sation, appelé « géographie 
revisitée » ou déconcentra-
tion des services, a été dé-
cidé. Il s’agit de multiplier 
les points de contact, des 
permanences en principe 
régulières tenues par des 
agents, ce qui entraînerait 
la fermeture de nombreux 
centres et trésoreries assu-
rant auparavant un accueil 
quotidien.

Mais la publication des 
cartes de géographie revi-
sitée provoque bien des ré-
actions parmi les agents, 
notamment ceux qui n’ac-
ceptent pas la fermeture de 
leur centre des finances de 
proximité.

À Paris, ordre a visible-
ment été donné au direc-
teur de faire silence sur les 
projets. La seule informa-
tion donnée est la fermeture 
en 2022 d’un centre des fi-
nances publiques dans le 
18e arrondissement, quar-
tier populaire où ceux qui 
viennent se renseigner di-
rectement sont nombreux.

Lors d’heures d’infor-
mation syndicale, beaucoup 
sont venus exprimer leur in-
quiétude. Le 16 septembre, 
un agent sur trois était en 
grève et, dès 7 h 30, trois 
sites parisiens étaient blo-
qués, celui du 3e-4e arron-
dissement, celui du 11e, ain-
si que le site de la direction.

Une assemblée a réuni au 
soleil, devant la direction, 
près de 250 agents, scan-
dant face aux directeurs à 
l’ombre sur le trottoir d’en 
face : « le plan Darmanin, 
on n’en veut pas » ; « les sup-
pressions d’emplois on n’en 
veut pas » ; « à Paris on veut 
savoir ».

Un second rassemble-
ment, avec d’autres gré-
v istes venus de toute la 
région parisienne, s’est dé-
roulé l’après-midi devant le 
ministère à Bercy. D’autres 

assemblées ont été décidées, 
ainsi que la poursuite de 
la grève dans le 3e et le 11e 
arrondissement, au moins 
pour le lendemain. 
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DANS LES ENTREPRISES

�Ötel 
bis-�atignolles : visite de Marlène Schiappa
En grève depuis le �� juillet dernier, les 
femmes de cham#re de l’hÖtel 
#is-�atignolles 
ont voulu rendre visite le �� septem#re à 
Marlène Schiappa, secrétaire d’³tat chargée 
de l’³galité entre les femmes et les hommes.

Cette dernière avait dé-
claré à propos des femmes 
de c h a m br e des  hôte l s 
qu’el les « ne devaient pas 
rester invisibles ». Elle avait 
promis de confier une mis-
sion sur leurs conditions de 
travail au Conseil supérieur 
de l’égalité professionnelle 
(CSEP) dès septembre. Mais 
depuis, rien.

A l o r s  l e s  s a l a r i é e s 

d é p e n d a n t  d u  g r o u p e 
sous-traitant STN, qui tra-
vaillent à la tâche, dont les 
heures supplémentaires ne 
sont pas payées, ont décidé 
d’interpeller Marlène Schia-
ppa. Cette dernière a devan-
cé l’appel et s’est rendue sur 
le piquet de grève… pour 
dire qu’elle ne pouvait rien 
faire. Du coup, les grévistes 
ont décidé de maintenir 

leur rassemblement, l’une 
d’elle résumant la situation 
en disant : « Elle est bien 

dressée à brasser du vent, la 
Schiappa. »
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Dans  
nos bulletins 
d’entreprise
Koh Lanta

De plus en plus souvent des 
cadres nous demandent si 
nous pouvons doubler, et cela 
le jour même, y compris dans 
un autre service que le nôtre. 
Tout cela au mépris de la 
rÌglementationW
Le manque de personnel 
est criant, et ce ne peut pas 
être la solution que certains 
s’épuisent au boulot pour 
obtenir un salaire plus correct.

Hôpital Lariboisière Paris

La ferme du bonheur...

À la nouvelle G1, le chef 
utilise les arguments les plus 
surprenants pour essayer de 
convaincre ceux qui refusent 
de venir travailler le vendredi 
après-midi։V _ �lleAS 3n (ai; ;3<s 
6a8ࣅe &e la 1Í1e (a1illeUUU  .̀
Après une semaine de boulot, 
oui, on veut bien passer ces 
moments-là en famille, mais 
avec la nÖtre։R

�e<ge3; 	1#3<; �38& �3$,a<?

On récolte  
ce qu’on sème

Après avoir fait des contrats 
à la semaine, voire d’une 
journée, à ceux d’entre nous 
qui sont intérimaires, la 
direction a des diăcultÌs de 
recrutement. La précarité 
dont ils ont pro)tÌ leur revient 
comme un boomerang.
Les travailleurs eux aussi, 
quand ils trouvent mieux, vont 
voir ailleurs.


���� �8lÌansdLa �3<8$e

Moins pire ?

Beauvais fait partie des 
13 centres hospitaliers de 
Picardie dotés d’une Maison 
médicale de garde censée 
soulager les urgences.
�es patients de Beauvais sont 
donc heureux d’apprendre 
que les heures d’aħente 
interminables qu’ils subissent 
sont moins pires qu’ailleurs...

�en;8e ,3s6i;alie8 &e �ea<=ais

Calcul simple

Fin /uillet, la direction meħait 
)n Å l’Ìquipe de VS� et 
renvoyait 600 travailleurs au 
chômage. Et maintenant, elle 
se plaint qu’il lui manque des 
voitures։S
Ce ne sont pas 2։��� voitures 
qui manquent, mais 
¤�� travailleurs։R

�e=el�38& – �38&ain

La grève à Calais
Au Trésor public de Ca-

lais, le taux de grévistes 
était important, rendant 
impossible l’accuei l du 
public. Avec les militants 
des différents syndicats 
mobilisés, des grévistes 
s ont  v e nu s  de v a nt  l e 
centre des impôts pour 
discuter avec les usagers 
des raisons de leur mou-
vement et leur montrer 
qu’i ls étaient concernés 
eux aussi.

L a  d i m i n u t i o n  d u 
nombre de fonctionnaires 

visée par le ministère va 
se traduire par la dégra-
dat ion de l ’accuei l des 
contribuables. Le projet 
local de géographie revi-
sitée, que la direction s’est 
bien gardé de communi-
quer, mais qui a fuité, fait 
état de la fermeture de 
trois centres ruraux dans 
le Calaisis. La suppres-
sion de tâches, qui seront 
sous-traitées à d’autres 
organismes avec des per-
sonnels non formés, est à 
l’ordre du jour. C’est déjà 

le cas, par exemple pour 
faire remplir sa feui l le 
d’impôts : c’était possible 
gratuitement en venant 
à la trésorerie demander 
l’aide d’un agent f iscal. 
Mais désormais, c’est La 
Poste qui assure ce ser-
vice, facturé 29 euros.

L’objectif est de rempla-
cer l’accueil physique par 
l’accueil Internet, d’où la 
fermeture aux usagers du 
centre de Calais certains 
après-midi.

Correspondant LO

Les (emmes de chambre de l’hÖtel Ibis-�atignolles.

La grève Å �erc@ )nances.

LO
PI

ER
RI

C
K 

V
IL

ET
TE

C�� de Pointe-à-Pitre : fin de la grève
�près pratiquement de deu? mois de grève, un 
protocole d’accord et de dispositifs de sortie de 
crise a été signé lundi �¤ septem#re dans l’après-
midi entre la direction et les syndicats C��� et 
����. 
l s’agit d’un document de �� pages.

La g rève a eu le mé -
r ite de faire réagir plus 
vite la direction et l’ARS 
sur une long ue sér ie de 
problèmes dont sont vic-
times les employés et aussi 

la population : manque de 
matériels, locaux insalu-
bres, services défail lants 
au plus haut niveau, pour 
ne citer que ceux-là. Un prêt 
de 20 mil l ions de l’État a 

pu être transformé en do-
tation permettant de payer 
c e r t a i n s  f o u r n i s s e u r s 
et d’acheter du matériel . 
Même si tout ce qui a été 
obtenu reste très insuffi-
sant compte tenu de l’état 
de délabrement du CHU, 
les grévistes peuvent être 
fiers de leur mouvement. 
Ils ont montré qu’ils repré-
sentaient une force avec 

laquelle il faut compter. Le 
soutien ouvrier et popu-
laire, notamment lors de 
deux grandes manifesta-
tions au mois d’août, y aura 
aussi contribué.

Une assemblée générale 
est prévue le jeudi 19 sep-
tembre pour décider des 
formes que prendra la suite 
de la grève.

Pierre Jean-Christophe
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DANS LES ENTREPRISES

�utchinson g �ouÌ-lès-Tours :  
120 emplois supprimés
La direction avait annoncé au printemps dernier au? 
travailleurs de l’usine �utchinson de �oué-lès-�ours, 
en 
ndre-et-Loire, la fermeture de l’activité �uyau? 
qui employait près de ��� personnes sur ¤��.

Depuis, elle n’a pas cessé 
de dire que cette fermeture 
allait se faire sans casse, 
sous couvert de reclasse-
ments dans les autres sec-
teurs du site et de mutations. 
Il n’y a certes pas eu de plan 
social. Mais tous ces postes 
suppr i més représentent 
autant d’emplois en moins, 
à commencer par les tra-
vailleurs sous-traitants et 
les intérimaires qui ont été 
renvoyés sans autre forme 
de procès.

Mais il faut ajouter tous 
ceux à qui Hutchinson ne 

propose que des reclasse-
ments sur des sites pour la 
plupart éloignés de centaines 
de kilomètres, ou des départs 
dits volontaires avec des 
primes établies individuel-
lement, c’est-à-dire dans des 
conditions très désavanta-
geuses pour les travailleurs. 
C’est le cas notamment pour 
ceux qui ne sont pas ouvriers 
de production. Des dizaines 
d’entre eux ne savent tou-
jours pas, des mois plus tard, 
le sort qu’on leur réserve, 
alors que la direction n’a 
eu aucun mal à réaliser le 

transfert rapide de machines 
en République tchèque.

Les patrons ont expli-
qué qu’i ls perdraient de 
l’argent s’ils maintenaient à 
Joué cette activité qui repré-
sente un chiffre d’affaires 
de 20 millions d’euros. Mais 
Hutchinson a fait 160 mil-
lions d’euros de profits l’an 
dernier et Total, qui en est 
propriétaire, 13,6 milliards. 
Total, justement dans la pé-
riode où la fermeture des 
Tuyaux était révélée, an-
nonçait un don de 100 mil-
lions d’euros pour la recons-
tr uct ion de Notre -Dame 
incendiée.

Ces histoires de coûts 
ne sont que des prétextes 

mensongers, tout comme la 
prétendue concurrence des 
pays d’Europe de l’Est, alors 
que c’est justement Hutchin-
son qui fait le choix de pro-
duire là-bas pour augmen-
ter ses marges de b«n«fices�

Les prof it s  de t r u st s 
comme Hutchinson et Total 

viennent de l’exploitation 
des travailleurs, à Joué et 
partout dans le groupe, an-
née après année. I ls sont 
plus que suff isants pour 
maintenir les emplois en 
répartissant le travail entre 
tous.

Correspondant LO

Renault g Cergy : la révolution numérique en panne
�oilà plusieurs mois que les clients des 
garages Renault font face à un pro#lème 
d’approvisionnement en pièces détachées, 
et les voitures en aħente de réparation 
s’accumulent. En cause, la mise en place sur 
la principale plateforme logistique de Renault 
d’un système de gestion numérique : �MS.

Le site de Renault à Cergy, 
dans le Val-d’Oise, emploie 
environ 1 000 salariés, dont 
plus de 300 intérimaires, 
qui gèrent les commandes 
de pièces détachées, les 
stocks et conditionnent des 

colis envoyés aux garages.
La direction de Renault 

s ’est pr ise à rêver d’u n 
s y s tè me du t y p e  A m a -
zon avec des magasiniers 
équipés d’orei l let tes, de 
lecteurs de codes barres, 

d’imprimantes… Ces deux 
dernières années, des opéra-
tions préparatoires avaient 
été menées, mises en route 
pendant plusieu rs mois 
dans un petit secteur pilote 
qui a montré que WMS ne 
fonctionnait pas. En juin, 
à la veille du basculement 
de l’ancien système vers le 
nouveau, tout le monde s’at-
tendait à une pagaille gé-
nérale, y compris certains 
garages qui avaient tenté de 
constituer leur propre stock 
de pièces en avance.

Et  en ef fe t ,  W MS ne 
marche pas ! La principale 
solut ion de la d i rect ion 
consiste à faire pression sur 
les ouvriers et les employés 
pour travailler plus et plus 
vite. Elle veut imposer des 
samedis obligatoires.

Mais quand un employé 
scanne le code barre d’une 
palette qui arrive pour stoc-
kage et que WMS dit qu’elle 
se trouve à Varsovie alors 
qu’elle se trouve sous ses 
yeux à Cergy, que faut-i l 
faire ? Cette même direction 

lui répond de « la mettre de 
côté et on verra plus tard ».

La direct ion a mis en 
place une belle désorgani-
sation et ce n’est pas aux 
travailleurs d’en payer les 
conséq uences .  La seu le 
chose qui progresse pour 
les travailleurs du magasin 
et les services administra-
tifs, intérimaires comme 
embauchés, c’est un grand 
mécontentement : WMS, ras 
le bol !

Correspondant LO
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L’urgence pour le climat S  
remettre en cause le pouvoir de la bourgeoisie !
�es centaines d’organisations, grandes et petites, se 
sont ralliées à la semaine mondiale pour l’urgence 
climatique. �es manifestations sont prévues les �� 
et �� septem#re avec l’o#jectif de faire pression sur 
les chefs d’³tat réunis à l’�N� le �� septem#re pour 
un énième sommet « e?ceptionnel » sur le climat.

On peut trouver posi-
tif que toute une partie de 
la jeunesse scolarisée des 
pays les plus riches se sente 
concernée par l’avenir de la 
planète, remette en cause 
en ce domaine la politique 
des gouvernements et de-
mande des actes concrets. 
En revanche, on ne peut rien 

attendre de la part de gou-
vernements qui pérorent 
depuis vingt ans sans rien 
faire. Ils avaient promis de 
l imiter la consommation 
d’énergie fossile, elle aug-
mente, comme la défores-
tation, la consommation de 
plastique, etc. On ne peut 
rien attendre non plus de 

tout ce milieu quasi officiel 
pour lequel l’écologie est de-
venue une mode, une mo-
rale et, pour certains, un 
gagne-pain. Quelques-uns 
ont même le front de prê-
cher l’abstinence aux ex-
ploités devant des parterres 
d’exploiteurs. On ne peut 
rien attendre non plus des 
confédérations syndicales, 
CGT, FSU et SUD, qui, sui-
vant l’air du temps, se sont 
ral l iées à l’appel à mani-
fester. D’autant qu’à la liste 
des banal ités miel leuses 
demandant aux puissants 
de changer d’attitude, elles 

ajoutent leur revendication 
d’ « une véritable politique 
publique de relocalisation ». 
Ces syndicats, sous de verts 
dehors, participent à dres-
ser les travailleurs des pays 
riches contre leurs frères 
des pays pauvres.

S’il y a un espoir de chan-
ger le monde, il réside pour-
tant dans l’alliance des tra-
vailleurs de tous les pays. 
Les jeunes manifestants ont 
au moins cette conscience 
que le problème se situe à 
l’échelle de la planète et ne 
peut être résolu que col-
lectivement. On peut donc 

espérer, et surtout militer, 
pour qu’i ls comprennent 
pourquoi capitalisme et éco-
logie sont incompatibles et 
en tirent les conséquences 
nécessaires. À savoir qu’il 
faut détruire le capitalisme 
et que seule la classe ou-
vrière internat ionale en 
est capable. En effet, seule 
classe privée de toute pro-
priété elle n’a aucun intérêt 
à la poursuite de l’exploi-
tation, cel le des hommes 
comme celle de la nature.

Paul Sorel

Cercle Léon Trotsky
�lgÌrie : rÌvolte contre le système  
politi7ue et aspirations sociales
�endredi 18 octobre à 20 h 30
Grande salle de la Mutualité - 
24, rue Saint-Victor – Paris 5e - Métro Maubert-Mutualité

Participation aux frais : 3 euros

Convoitises dans l’�rcti7ue : irresponsabilité capitaliste
Le recul des glaces autour du pÖle Nord est une des 
conséquences les plus évidentes du réchauøement 
climatique, mise en évidence par de multiples 
reportages et nom#re de rapports scienti)ques.

Cette région du monde 
n’appartient à personne, 
n i  à  u n  É t a t  n i  à  u ne 
multinationale.

Aucun intérêt particu-
lier ou national n’étant en 
jeu, aucune fortune consti-
tuée ne risquant d’être écor-
née, les naïfs auraient pu 
esp«rer que l’218 et ses fi-
liales, qui se prétendent les 
représentants de l’humanité 
tout entière, agissent pour 
sauver l’Arctique et, à tout 
le moins, pour empêcher 
que l’on aggrave sciemment 
la situation. On a entendu 
nombre de discours, mais 
aucune action concrète n’a 
été entreprise. En revanche, 
le capital a rapidement trou-
vé les moyens de profiter 
de la fonte des glaces, se 
ruant sur les lieux devenus 
accessibles comme il l’a fait 
partout sur la planète de-
puis cinq siècles. Et il ne l’a 
pas fait contre les États et 
les institutions internatio-
nales mais avec leur aide, en 
contradiction complète avec 
toutes les déclarations sur 
la limitation des émissions 
de CO2, la préservation de la 
nature, la prévention des ca-
tastrophes écologiques, etc.
PÌtroliers  
et armateurs  
sur la brèche

Ainsi , les compagnies 
pétrolières et gazières ont 
commencé à exploiter des 
gisements situés de plus 
en plus au nord. Total, par 
exemple, ex trait depu is 
peu le gaz du sous-sol si-
bérien à Yamal, au bord de 
la mer de Kara où désor-
mais la banquise recule en 
été. Le premier méthanier 
géant, équipé pour briser 
la glace, est arrivé au Havre 
en août 2017. Pour apporter 
l’énergie nécessaire à ses 
plates-formes pétrolières 
et gazières de l’Arctique, la 
compagnie russe vient en 

outre de lancer une centrale 
nucl«aire ȵottante, capable 
de naviguer entre les glaces.

Les armateurs de leur 
côté songent à exploiter la 
route du Nord-Est, reliant 
l’Asie à l’Europe en pas-
sant par les mers gelées. 
La liaison Shanghai-Ham-
bou rg sera it raccou rc ie 
de cinq jours à condition 
que la voie soit l ibre de 
glaces. Le premier brise-
glace chinois a été lancé en 
juillet, quatre autres sont 
en construction. La f lotte 
russe, la plus expérimentée 
dans ce domaine, se ren-
force également et loue les 
services de ses brise-glaces 
à propulsion nucléaire aux 
cargos qui veulent tenter 
l’aventure. Pour l’instant 
le passage ne semble pas 
renta ble,  au moi ns au x 
yeux du premier armateur 
mondial, Maerks, qui a fait 
l’expérience en 2017 avec 
un porte-conteneurs de di-
mension moyenne. Cela re-
lativise le pr«tendu sacrifice 
de la compagnie française 
CMA-CGM annonçant à la 
presse et en compagnie de 
Macron qu’el le ne passe-
rait pas par là par respect 
de l’environnement. Qu’en 
sera-t-il lorsque le passage 
sera libre ?

De l’autre côté de la ban-
quise, le passage du Nord-
Ouest, de l’Atlantique au 
3acifique par le nord du &a-
nada, est désormais ouvert 

quelques semaines en été. 
Quelques voiliers et un pre-
mier paquebot touristique 
l’ont emprunté, d’autres 
navires suivront. Ouvert 
en permanence, par le ré-
chauffement climatique ou 
les brise-glaces, le passage 
du Nord-Ouest raccourci-
rait de 4 000 kilomètres la 
route New York-Yokohama 
qui emprunte aujourd’hui 
le canal de Panama. Cette 
perspective pousse le Cana-
da ¢ affirmer son droit sur 
les passages et les États-Unis 
à le lui contester, y compris 
par des manœuv res des 
brise-glaces de l’US Navy.
Milieu? naturels  
en danger

Les économies faites par 
les armateurs en ouvrant 
des routes plus courtes à 
travers les glaces seraient 
payées par la destruction 
de milieux naturels et les 
r i sq ues énor mes de ca-
tast rophes hu mai nes et 

écologiques que représente 
une telle navigation.

La mar i ne de g uer re 
des États-Unis s’intéresse 
également au recul de la 
banquise, écrivant dans un 
rapport de cette année que 
« la fonte du pergélisol dans 
l’Arctique menace la stabilité 
des installations et les bases 
de Norfolk et Keesler sont 
régulièrement inondées ». 
Mais, loin d’en conclure 
qu’il faut fermer ses bases, 
ou réduire sa consomma-
tion de carburant, égale à 
celle du Portugal tout entier, 
ni même changer quoi que 
soit dans quelque domaine 
que ce soit, l’US Navy en pro-
fite pour demander des cr«-
dits supplémentaires.

Dans un genre plus léger, 
le groupe Ponant, spécialisé 
dans la croisière de luxe, 
a lancé un premier paque-
bot d’exploration polaire. 
Ce navire, qui serait « pion-
nier en matière de protec-
tion de l’environnement », 

p r o m è n e  q u e l q u e s  d i -
zaines de nantis parmi les 
icebergs. Ponant se targue 
d’un développement excep-
tionnel, lançant un navire 
après l’autre, promenant sa 
pollution chic et sa bonne 
conscience jusqu’au para-
dis des glaces. La protection 
des régions polaires est sans 
doute chère à l’ex-ministre 
de l’Écologie Ségolène Royal 
et à la brochette de ses collè-
gues invités comme elle aux 
baptêmes des navires du 
groupe. Mais les intérêts de 
François Pinault, proprié-
taire de l’armement Ponant 
et l’une des premières for-
tunes françaises, leur sont 
plus chers encore.

Même devant un danger 
aussi manifeste que le recul 
des glaces, le capitalisme 
garde pour seul ressort la 
recherche du profit indi-
viduel, au risque de mul-
tiplier les risques de crise 
écologique.

Paul Galois
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Détachement d’une masse de glace en Alaska.
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